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Le  Mouvement  Panrusse 


ÇT 


Les  Allogènes 


Les  Allogènes  et  les  Slaves  en  face  du  Panrussisme 

Nous  avons  montré  ailleurs  que  le  bolchevisme  pouvait,  en  partie, 
être  considéré  comme  une  forme  nouvelle  du  panslavisme,  une  mani- 
festation des  tendances  obscures  des  masses  slaves  aggravées  par 
tout  ce  que  ce  mouvement  pseudo-révolutionnaire  a  emprunté  aux  vues 
extrêmes  du  socialisme,  bien  qu'on  ait  pu  soutenir  que  le  caractère 
anarchique  que  semble  présenter  le  fond  de  l'esprit  russe  ne  lui  appar- 
tient pas  en  propre  et  qu'il  soit  dû  précisément  à  la  déformation  déter- 
minée chez  lui  par  les  influences  étrangères  qu'il  a  subies  depuis  plu- 
sieurs siècles.  En  tous  cas,  le  bolchevisme,  en  essayant  de  rattacher 
ses  tendances  propres  à  celles  du  socialisme  né  de  la  forme  exclusive- 
ment industrielle  qu'a  revêtue  le  développement  des  nations  occidentales 
et  de  la  modification  de  l'organisation  sociale  qui  en  est  la  conséquence, 
en  cherchant  à  les  apphquer  aux  masses  populaires  d'un  pays  purement 
agricole,  non  encore  industriahsé  et  bien  loin  d'avoir  atteint  un  degré 
de  civilisation  comparable  à  celui  des  autres  nations  européennes,  ne 
pouvait  en  prendre  que  certains  principes  sans  même  pouvoir  les  adap- 
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ter.  Par  suite,  il  était  porté  ;»  les  dénaturer  ou  à  anticiper  sur  leurs 
conclusions  et  à  croire  qu'en  adoptant  les  solutions  extrêmes  il  avait 
chance  de  devancer  les  autres  peuples  et,  du  premier  coup,  de  parvenir, 
sans  passer  par  les  phases  intermédiaires,  à  un  état  social  qui  n'avait 
pas  encore  été  réalisé  et  qu'il  considérait  comme  supérieur. 

De  plus  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  slavisme,  s'étant  constitué 
et  développé  en  dehors  des  influonces  occidentales,  a  tendu  par  cela 
même,  à  se  dresser  contre  la  civilisation  de  rKuroj)e  occidentale.  Ceci 
aide  à  comprendre  qu'il  n'ait  point  répugné  par  ailleurs  à  se  rapprocher 
du  germanisme,  que  la  politique  impériale  russe  ait  été  attirée  vers 
l'Allemagne  qui  a  été  fortement  slavisée,  et,  qu'il  ait  plus  par- 
ticulièrement incliné  vers  elle,  malgré  une  sourde  opposition  et  un 
antagonisme  latent,  en  raison  des  affinités  provenant  de  leurs  an- 
ciens rapports  et  de  leur  pénétration  réciproque. 

Aussi,  les  allogènes  se  sont -ils  toujours  élevés,  à  des  degrés  divers 
et  dans  la  mesure  où  leur  situation  le  leur  permettait,  contre  le  slavisme. 
Les  événements  actuels,  qui  leur  ont  fourni  l'occasion  d'une  affirmation 
plus  énergique  et  plus  précise  de  cette  opposition,  ont  révélé  toute 
la  profondeur  et  la  force  de  leurs  aspirations  en  même  temps  que  le 
caractère  radical  de  cette  opposition,  malgré  la  pénétration  slave 
qu'ils  ont  pu  subir  et  la  russification  à  laquelle  ils  ont  été  soumis. 

L'ancien  Empire  nisse  englobant  de  nombreux  éléments  ethniques, 
sans  cohésion  et  étant  principalement  composé  de  populations  slaves 
et  finnoises,  cette  hétérogénéité  ethnique  l'empêchait  de  constituer 
un  véritable  Etat  malgré  sa  centraUsation  apparente.  Les  Slaves  se  sont 
en  effet,  infiltrés  par  l'ouest  et  le  sud  de  la  Russie  d'Europe  parmi 
les  Vesses,  les  Tchou  vaches,  les  Tcheremisses,  les  Mord  vaches,  les  Meria, 
les  Mouroma  et  les  autres  peuplades  finnoises  qui  ont  occupé  autrefois 
le  pays  et  n'y  ont  pas  été  encore  assimilées  puisque  dans  les  provinces 
du  nord  et  le  long  de  la  Volga  elles  ont  gardé  jusqu'à  notre  époque 
leurs  idiomes  et  leurs  mœurs.  Au  sud-est  les  Caucasiens,  les  Géorgiens, 
à  l'ouest  les  Esthoniens  à  côté  des  Finnois,  les  Lettons  et  les  Lithua- 
niens ont  plus  ou  moins  résisté  à  la  pression  des  Slaves  et.  à  leur  péné- 
tration. C'est  pourquoi,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  à  la  suite 
de  l'effondrement  de  l'Empire  russe,  un  mouvement  séparatiste  s'est 
produit  non  seulement  parmi  les  allogènes.  Finlandais,  Esthoniens,  Let- 
tons, Lithuaniens,  Géorgiens,  Azerbaïdjaniens,  mais  même  dans  les 
pays  de  souche  slave  chez  les  Ruthènes  et  chez  les  Ukrainiens,  et  la 
force  de  ce  mouvement  a  été  telle  qu'il  s'est  fait  sentir  jusque  dans 
l'ancieune  ]\Ioscovie,  où  des  provinces  et  des  villes  se  sont  proclamées 
indépendantes. 
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Ces  allogènes  et  plusieurs  parmi  ces  différentes  populations,  depuis 
le  commenœment  de  la  guerre  actuelle,  ont  même  cru  pendant  long- 
temps que  par  l'Allemagne  et  par  elle  seulement,  ils  pourraient  s'évader 
de  l'Empire  russe,  semblant  oublier  ou  paraissant  méconnaître  les  rap- 
ports de  la  politique  russe  et  de  la  politique  allemande,  malgré  l'oppo- 
sition de  leurs  intérêts,  et,  la  crainte  du  panslavisme  semblait  les  em- 
pêcher de  voir  le  danger  non  moins  redoutable  pour  eux  du  pangerma- 
nisme. 

Quoiqu'on  puisse  soutenir  que  les  Grands-Russiens  aient  constitué 
un  groupement  national,  comme  le  fait  remarquer  E.  Reclus,  bien 
avant  «  que  la  puissance  politique  des  princes  de  la  Grande- Russie 
ne  fît  connaître  à  l'Europe  le  ^  royaume  moscovite  »  et  qu'on  leur 
ait  donné  ^  tort  le  nom  de  t  moscovites  »que  l'on  employait  surtout 
dans  une  acception  hostile  aussi  bien  à  l'ouest  du  Neman  qu'au  sud 
des  Balkans  »  (i),  il  importe  de  ne  pas  oublier,  en  effet,  que  Moscou, 
fondée  en  1147,  qui  n'était,  avant  l'invasion  des  Mongols  en  1240, 
qu'une  petite  forteresse  située  sur  les  confins  de  la  province  de  Souzdal 
et  des  contrées  désertes  portant  alors  le  nom  de  Dikoé  polé  (champ 
sauvage),  ne  commença  à  se  développer  que  lorsqu'elle  devint  le 
siège  du  fisc  mongol  en  1328,  avec  le  prince  Ivan  Kalita,  Jean  la 
Bourse,  percepteur  du  tribut  que  les  Mongols  prélevaient  sur  les 
populations  qu'ils  avaient  assujetties.  On  a  pu  même  dire  que  de 
l'avènement  de  ce  prince  date  le  «  rassemblement  des  terres  russes  a 
qui  devait  aboutir  à  la  constitution  de  la  Moscovie,  et  que,  depuis 
cette  époque,  l'expansion  territoriale  devint  la  principale  préoccu- 
pation de  tous  les  gouvernements  russes.  Les  marchands  hanséatiques 
et  les  trafiquants  allemands  qui  vinrent,  d'autre  part,  s'établir  dans 
les  provinces  baltiques,  en  y  introduisant  l'ordre  allemand  à  côté 
de  l'esprit  autocratique  mongol,  aidèrent  ainsi  à  la  constitution  du 
régime  impérial  et  de  la  bureaucratie  russes.  Les  panslavistes  russes 
poursuivirent  plus  tard,  en  même  temps  que  la  russification  des 
allogènes,  l'union  des  populations  slaves  de  l'Europe,  sous  l'hégé- 
monie de  la  nationalité  moscovite,  de  la  Sainte-Russie  de  son  gou- 
vernement et  de  son  Église,  bien  que  les  Grands-Russiens  veuillent 
à  tort  «  prétendre  à  la  pureté  de  leur  race  aryenne  et  revendiquer 
précisément  l'hégémonie  à  cause  d'une  sorte  de  droit  d'aînesse  dans 
la  famille  slave  {2)  u. 

Sans  rappeller  ici  l'influence  dont  elle  disposait  à  la  cour  de  Russie, 
l'Allemagne  avait,  depuis  la  chute  du  régime  tzariste,  conservé  d'ap- 

(i)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  Géographie  universelle,  1880,  t.  V,  p.  294. 
(2)  Id.  p.  294. 
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préciablfs  sympathies  parmi  les  Slaves,  et,  par  les  manu  uvres  de  hu 
diplomatie  et  une  propagande  habile.  sV-tait  efforcée  de  ne  point  en 
perdre  le  bénéfice. 

Sans  doute  le  ^ouvemcmcm  iiiipciial  ne  naignaii  pas  de  .signer 
avec  le  gouverncnunt  de  Lénine,  un  accord  qui,  sous  prétexte  de  rec- 
tifier et  d'interpréter  le  traité  de  Brest-Litovsk,  concédait  aux  Alle- 
mands de  nouveaux  avantages  territoriaux,  économiques  et  juridiques, 
et,  par  lequel  il  se  faisait  confirmer  la  possession  de  la  Livonie  et  de 
l'Esthonie  et  verser  à  titre  de  compromis  une  somme  de  six  milliards. 
C'est  que  l'Allemagne,  qui  avait  encouragé  le  mouvement  bolcheviste 
pour  atteindre  plus  profondément  la  Russie  et  s'était  depuis  longtemps 
rendu  compte  que  la  République  des  Soviets  était  condamnée,  tenait 
cependant  à  conserver  le  contact  avec  le  commissariat  du  peuple  tant 
qu'il  restait  le  seul  pouvoir  existant,  car  en  rompant  avec  ce  dernier 
elle  perdait  tout  appui  en  Russie  et  compromettait  par  cela  même 
la  surveillance  ou  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  en  ne  se  réservant 
aucun  prétexte  d'intervention  et  en  se  privant  ainsi  de  tout  moyen 
d'action. 

Mais  l'Allemagne  se  rendait  compte  qu'il  lui  serait  plus  facile,  quand 
tomberait  ce  régime  déjà  discrédité  et  que  la  presse  allemande  elle- 
même  condamnait,  de  traiter  avec  une  grande  Russie  reconstituée 
qu'avec  les  petits  Etats  indépendants  formés  par  les  f>euples  allo- 
gènes ou  de  souche  slave  bien  qu'elle  en  ait  tout  d'abord  soutenu 
plus  ou  moins  hypocritement  les  revendications  en  vue  des  avantages 
qu'elle  pourrait  en  recueillir,  et,  que  cette  grande  Russie  deviendrait 
plus  facilement  l'alliée  de  l'Empire.  Elle  s'efforçait  de  rallier  à  sa 
cause  les  éléments  russes  de  l'ancien  régime,  afin  de  s'en  servir  pour 
cette  reconstitution,  et  la  politique  qu'elle  encourageait  sourdement 
\isait  à  une  restauration  monarchique  et  à  une  reconstitution  natio- 
nale sans  même  peut-être  se  préoccuper  des  limites  stipulées  dans  le 
traité  de  Brest-Litovsk  ou  tout  au  moins  en  interprétant  les  clauses  de 
ce  traité  dans  le  sens  qu'elle  jugeait  le  plus  favorable  à  ses  intérêts. 

Du  reste  M.  Milioukof ,  dont  les  tendances  panslavistes  et  impérialistes 
n'avaient  pas  été  sans  contribuer  à  dénaturer  le  sens  delà  révolution, 
après  avoir  compromis  l'existence  de  l'ancien  régime  en  s'employant 
à  le  servir,  ne  se  cachait  pas,  vers  la  fin  de  1918,  après  im  séjour  de 
dix  mois  en  Ukraine,  à  Kief,  pendant  une  période  particulièrement 
agitée,  pour  se  rallier  à  une  politique  germanophile  et,  avec  Rodzianko 
qui  semblait  partager  ses  vues,  il  fondait  un  nouveau  parti,  dit  parti 
national.  L'Allemagne  semblait  pouvoir  compter  sur  ce  parti,  dont 
il  entendait  exclure  les  Juifs,  pour  travailler  à  l'intérieur  à  reconstituer 
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une  Russie  monarchique.  On  annonçait  même,  au  milieu  de  mai  1919, 
qu'un  accord  germano-russe  contre  la  Pologne  serait  négocié  par 
Milioukof  à  Berlin. 

De  même  en  Ukraine  l'hetman  Skoropad^-^y  4m,  placé  là  par  \e9> 
Allemands  restait  naturellement  dans  leur  main,  pratiquait  ouverte- 
ment une  politique  tendant  à  la  reconstitution  de  l'empire  russe. 
AI.  Lisogub,  son  ministre  à  Berlin,  avait  été  l'homme  de  confiance 
du  grand-duc  Nicolas  qui  était  venu  secrètement  par  deux  fois  à  Kief. 
Le  général  Krasnof,  l'hetman  du  Don,  avait  fait  brûler  dans  les 
casernes  la  proclamation  de  l'Entente  et  le  duc  de  Leuchtenberg,  son 
représentant  en  Allemagne,  est  un  membre  de  l'ancienne  famille 
impériale  russe.  Enfin  le  comte  Tatichtcheff,  qui  se  donne  comme 
le  représentant  de  la  Crimée,  est  un  ancien  familier  de  la  cour  de 
Nicolas  II. 

Si  plusieurs  de  ces  peuples  englobés  dans  l'empire  russe  s'apcr 
curent  de  suite  de  ce  nouveau  danger,  c'est  seulement  lorsqu'ils  se 
furent  rendu  compte  que  le  bolchevisme  n'était  en  somme  pour  eux 
qu'une  forme  nouvelle  de  l'impérialisme  slave,  bien  que  le  gouverne- 
ment bolchevistc  ait  déclaré  se  désintéresser  des  provinces  baltiques; 
et  quand  il  virent  qu'ils  risquaient  d'être  la  proie  du  pangermanisme, 
puisqu'au  même  moment  l'Allemagne,  qui  avait  encouragé  ce  mou- 
vement pour  dissocier  la  Russie  à  son  plus  grand  profit  et  à  leur  plus 
grand  dommage,  précisait  nettement  ses  visées  sur  elles,  que  d'aucuns 
ont  reconnu  leur  erreur  et  se  sont  tournés  vers  les  alliés.  Quelques- 
uns  de  ces  derniers  ont  même  attendu  jusqu'aux  événements  actuels 
que  cet  accord  tacite  du  bolchevisme  et  du  pangermanisme  fût  con- 
firmé par  la  publication  faite  au  milieu  d'avril  191 9  d'un  accord  entre 
le  gouvernement  de  Berlin  et  celui  des  soviets  de  Moscou.  Cependant 
à  mesure  que  les  événements  se  développaient  il  devenait  de  plus  en 
évident  que  l'Allemagne  tout  en  paraissant  continuer  de  her  partie 
avec  le  bolchevisme,  afin  de  s'en  servir  tant  qu'il  ne  serait  pas  abattu, 
s'employait  activement  à  seconder  un  mouvement  panrusse,  qui 
naturellement  aurait  tendance  à  s'orienter  beaucoup  plus  facilement 
vers  eUe  en  amenant  la  restauration  de  l'ancien  empire;  et  dont  elle 
pourrait  tout  au  moins  plus  aisément  se  servir  si  elle  ne  parvenait 
pas  à  se  l'associer. 


II 

Le  programme  de  la  Conférence  politique  russe 


Aussitôt  après  le  renversement  du  gouvernement  provisoire, 
c'est-à-dire  après  le  coup  d'Etat  d'octobre  1917  et  la  chute  du  Cabinet 
Kerensky,  de  nouveaux  groupements  se  formaient  et  spécialement 
parmi  les  peuples  non-slaves  qui  tendaient  à  s'émanciper  et  évoluaient 
très  rapidement  vers  un  séparatisme  définitif.  D'autres  partisse  cons- 
tituaient au  contraire  au  sein  des  populations  slaves  qui  se  préoccu- 
paient avant  tout  du  maintien  de  l'unité  russe  et  de  la  restauration 
de  l'Empire.  Ne  sachant  pas  par  quelle  voie  il  leur  serait  possible  d'y 
parvenir,  on  voyait  ces  derniers  prendre  très  mollement  position 
contre  le  maximalisme  auquel  ils  prétendaient  cependant  énergique- 
ment  s'opposer  en  même  temps  qu'ils  montraient  de  singulières  com- 
plaisances ou  de  curieuses  hésitations  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Il  sem- 
blait que  ces  hommes  poUtiques  qui,  pour  la  plupart  avaient  appartenu 
à  l'ancien  régime  russe  et  en  avaient  subi  les  influences  se  demandaient 
si  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Russie  ne  devait  pas  être  fait  par 
l'Allemagne  qui,  à  ce  moment,  s'efforçait  de  faire  croire  qu'elle  seule 
pouvait  être  victorieuse;  p>eut-être  même  suivant  la  poUtique  du  pire 
chère  aux  partis  réactionnaires,  estimaient-ils  préférable  de  laisser 
les  bolcheviki  prendre  le  pouvoir  afin  de  reconstituer  ensuite  plus 
facilement  l'ordre  ancien  par  réaction  contre  le  désordre  et  la  niine 
du  communisme;  ou  même  il  semblait  possible  que,  se  prêtant  aux 
manœuvres  de  la  diplomatie  allemande  ils  aient  fait  confiance  au  bol- 
chevisme  déchaîné  par  l'Allemagne  contre  la  Russie. 

Dans  le  but  de  rétablir  l'ancien  régime,  il  se  formait  dans  le  sud 
de  la  Russie  l'Union  Sud-Est  soutenue  par  les  cosaques  et  dont  les  parti- 
sans se  recrutaient  parmi  les  centralistes  russes  les  plus  notoires  du 
parti  des  Cadets.  A  la  tête  de  cette  union  se  trouvaient  en  effet  des 
nationalistes  russes  tels  que  Milieu koff,  Goutchkoff,  Kharlamoff  et 
les  généraux  Alexeïef  et  Kalédine. 

Comme  cette  union  visait  à  unifier  toute  la  Russie  du  sud  et  la 
Sibérie  et  à  se  substituer  ensuite  au  gouvernement  révolutionnaire 
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par  un  coup  d'Etat,  les  (  aucabieji:^  lurent  invites  a  en  faire  partie.  Ceux- 
ci  cnirent  de  bonne  politique  de  ne  point  refuser  et  d'y  déléguer 
quatre  représentants  dont  trois  seulement,  MM.  Tchermoyeff,  Bamma- 
te  et  Kotzeff  y  prirent  place.  Les  caucasiens  avaient  accepté  d'entrer 
dans  l'Union  Sud-Est  avec  l'espoir  d'affermir  leur  propre  situation 
en  contrebalançant  l'influence  des  cosaques  et  en  ruinant  par  cela 
même  les  plans  du  Gouvernement  russe  dont  ces  derniers  étaient  les 
instruments.  De  leur  côté  les  cosaques  croyaient  par  une  semblable 
coopération  atténuer  l'animositéqui  existait  entre  eux  et  les  Caucasiens. 
Cette  union  eut  une  action  en  partie  heureuse  en  mettant  fin  au  conflit 
entre  le?,  cosaques  et  les  Caucasiens  et  en  faisant  bénéficier  ces  derniers 
de  quelques  concessions  territoriales.  Mais  les  cosaques  ne  voyant 
pas  la  possibilité  de  l'emporter  et  mécontents  de  ne  pouvoir  faire  pré- 
dominer leur  point  de  vue  se  livrèrent  à  une  violente  agitation  qui 
alla  jusqu'au  meurtre  de  M.  Karaouloff,  ex-député  de  la  Douma. 

Après  le  départ  de  l'armée  du  front  caucasien  et  la  poussée  en  avant 
des  maximalistes  dans  la  région  du  Don  les  Délégués  caucasiens  furent 
rappelés  et  l'Union  se  désagrégea. 

Cependant,  après  le  démembrement  de  la  Russie,  le  Gouvernement 
révolutionnaire  russe  sembla  tout  d'abord  se  désintéresser  du  sort 
des  allogènes,  et  de  même,  le  gouvernement  russe  constitué  à  Samara 
parut  ne  pas  se  soucier  des  provinces  baltiques.  Mais,  les  leaders  du 
panslavisme,  ou  mieux  du  panrussisme,  par  une  manoeuvre  qui  s'est 
dessinée  dès  le  début,  ont  eu  soin,  pour  parer  à  la  dislocation  qui  mena- 
çait l'empire  russe  et  empêcher  les  allogènes  de  s'é\'ader  définitivement 
de  la  Russie,  d'admettre  pour  la  reconstitution  de  la  Russie  la  création 
d'un  fédéralisme  russe. 

Aussitôt  après  la  révolution  de  1917,  le  gouvernement  provisoire 
russe  provoquait  la  réunion  d'une  conférence  au  Ministère  de  l'inté- 
rieur à  Pétrograd  en  vue  de  trouver  les  bases  sur  lesquelles  un  fédéralis- 
me russe  pouvait  être  établi.  Après  une  laborieuse  discussion  cette 
conférence  fut  amenée  à  reconnaître  l'impossibilité  de  créer  une  con- 
fédération russe,  et  quelques  semaines  plus  tard,  M.  Kokochkine, 
dans  un  rapport  qu'il  présentait  au  Congrès  du  Parti  cadet  sur  cette 
question  et  où  il  avait  réuni  tous  les  arguments  contre  l'établissement 
d'une  telle  confédération,  faisait  adopter  par  ce  parti  une  résolution 
en  faveur  de  la  domination  grand-nissienne  comme  condition  essen- 
tielle de  l'existence  même  de  l'État  russe  dans  ses  anciennes  frontières. 

Le  Congrès  des  membres  appartenant  à  la  Constituante  de  1917 
et  des  autres  hommes  politiques  russes  qui  s'est  tenu  à  Oufa,  en  sep- 
tembre 1918,  nommait  un  directoire  composé  de  cinq  membres  dont 
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le  programme,  d'après  la  déclaration  qu'il  fit  alors,  était  le  suivant 
en  ce  qui  concerne  la  question  des  nationalités  au  point  df  vu.  de 
la  reconstitution  de  la  Russie  : 

lo  Jusqu'à  la  convocation  de  l'Assemblée  constituante  panrusse  le 
seul  représentant  du  pouvoir  suprême  dans  tout  le  territoire  de  la  Russie 
est  le  Gouvernement  provisoire. 

2°  Les  fonctions  du  pouvoir  suprême  des  gouvernements  locaux  seront 
transmises  au  Gouvernement  provisoire  panrusse  conformément  aux 
ordres  de  ce  dernier. 

30  La  définition  de  la  compétence  des  gouvernement>  locaux  sur  la 
base  d'une  large  autonomie  locale  et  d'après  les  principes  du  programme 
gouvernemental  exposé  ci-dessus  est  soumise  à  la  décision  du  gouver- 
nement provisoire. 

Cette  déclaration  portait  en  outre  que  la  Russie  délivrée  devait 
être  organisée  d'après  les  principes  libéraux  de  l'autonomie  locale  en 
tenant  compte  des  différences  géographiques,  économiques  et  ethno- 
/îraphiqueb  et  que  la  fixation  définitive  de  la  façon  dont  seraient  fai- 
tes la  recuik-titution  de  l'Etat  et  la  formation  d'une  fédération  devrait 
être  soumise  à  l'Assemblée  constituante  comme  étant  l'expression  du 
pouvoir  suprême.  Ce  programme  était,  comme  on  le  voit,  un  com- 
promis entre  le  prograinni»*  du  p.irti  sociali^tr  révulutionnaire  et  celui 
du  parti  cadet. 

En  novembre  1916,  quand  le  Directoire,  renverbe  plus  tard  par 
Koltchak  fut  transféré  à  Omsk,  où  celui-ci  supprima  le  gouverne- 
ment local  sibérien  qui  y  était  établi,  ime  nouvelle  déclaration  fut 
faite  d'après  laquelle  les  gouvernements  locaux  étaient  abolis,  et,  le 
gouvernement  panrusse  et  la  Constituante  devaient  décider  en  dernier 
ressort  des  droits  qui  seraient  accordés  à  ces  derniers  après  la  recons- 
titution de  la  Russie.  Cette  modification  apportée  au  précédent 
programme  impliquait  une  concession  faite  aux  partis  de  droite  en 
vue  d'arriver  à  l'unification  politique  vers  laquelle  ils  tendaient. 

Plus  récemment-  au  début  de  février  191 9,  la  conférence  djs 
anciens  ambassadeurs  russes  et  des  hommes  politiques  russes  réunis 
à  Paris,  à  l'occasion  des  négociations  de  paix  u  pour  la  défense  des 
droits  et  des  intérêts  de  la  Russie  »  faisait  une  déclaration  u  au  nom 
et  à  l'ordre  du  Gouvernement  uni  de  Russie»  (i)  dans  laquelle  étaient 
définis  les  principes  qui  inspiraient  leur  politique  et  était  exposé 
le  programme  qu'ils  préconisaient  pour  faciliter  le  règlement  de  la 
question  russe.  Les  membres  de  cette  conférence  étaient  :  M.  Sa- 
zonof,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  M.  Tchaïkowsky,  fondateur 


(1)  La  Cause  commune,  4  février  1919. 
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du  régime  établi  a  Aikhaiigci  qui  a  reconnu  celui  d<  lamnal  Kol- 
tchak  à  Omsk  et  M.  Maklakof,  envoyé  en  Fiance  comme  rtllll>as^4- 
deur  par  le  gouvernement  provisoire,  qui  représentent  le  gouver- 
nement d'Omsk  et  les  groupements  qui  font  cause  commune  avec 
lui,  et  se  sont  constitués  en  Comité  à  Paris  sous  la  présidence  du 
prince  Lvof  qui  fut  le  chef  du  gouvernement  provisoire  après  la 
révolution  de  mars  1917. 

Hn  ce  qui  concerne  les  allogènes,  l'accord  des  membres  de  ce  <  «muté 
se  faisait  sur  les  deux  points  suivants  : 

«  i<»  Il  convient  d'accepter  provisoirement  l'état  de  fait  créé  par  les 
peui^«8  allogènes  et  d'ajourner  après  l'écrasement  de  la  tyrannie  bolche- 
viste  la  reconstitution  de  la  Russie. 

«  2»  Il  est  désirable  que  cette  reconstitution,  dont  une  G)nstituante 
régulièrement  élue  sera  chargée,  s'effectue  dans  le  cadre  d*unc  fédération.  ■ 

Selon  le  texte  qui  a  été  publié  du  programme  d»  ce  comité  après 
avoir  posé  que  «la  guerre  mondiale  et  la  révolution  ont  tracé  une 
ligne  de  démarcation  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  Russie  »  et  que  : 
(f  Quelque  soit  le  moment  auquel  l'ordre  y  sera  restauré,  cet  ordre  ne 
pourra  être  fondé  sur  les  principes  qui  servaient  de  base  à  l'auicien 
régime  )>  puis,  après  avoir  rappelé  que  :  «  Les  différents  pouvoirs, 
établis  dans  divers  centres  de  la  Russie,  avaient  assumé  la  tâche  de 
réorganiser  l'armée  russe  et  de  mettre  fin  à  l'anarchie  »,  que  «  La 
nature  même  de  cette  tâche  les  obligea  à  revêtir  un  caractère  mili- 
taire »  et  affirmé  :  «<  qu'une  fois  cette  tâche  accomphe,  ces  gouverne- 
ments unis  feront  place  à  de  nouvelles  formes  de  la  vie  pubUque  ;  il 
appartiendra  à  une  constituante  légalement  et  librement  élue  par  le 
peuple  russe  de  les  instaurer  »,  ce  document  exposait  les  principes  sur 
lesquels  devra  reposer  l'organisation  démocratique  de  la  Russie, 
les  buts  qu'elle  entend  assigner  à  sa  politique  intérieure  et  plus  spéciale- 
ment dans  un  sixième  paragraphe,  la  politique  qu'elle  entend  suivre 
vis-à-vis  des  allogènes. 

Il  était  dit  dans  ce  paragraphe  : 

6"  Enfin  la  Russie  nouvelle  devra  inaugurer  une  politique  nouvelle  à 
r^ard  des  nationalités  allogènes.  Le  régime  réactionnaire  était  par  sa  nature 
même  mcapable  de  reconnaître  aux  nationalités  des  droits  spéciaux.  La 
situation  politique  des  nationalités  dans  le  cadre  de  l'Etat  dépende  de  leur 
degré  de  culture  et  de  leurs  traditions  historiques. 

La  conciliation  des  droits  et  des  intérêts  des  nationalités  avec  les  intérêts 
vitaux  de  l'État,  tel  sera  le  problème  supérieur  qui  devra  être  résolu  non  seu- 
lement en  conneîdon  avec  la  reconstruction  (te  l'État  fasse  siur  ses  bases 
nouvelles,  mais  aussi  en  harmonie  avec  la  réorganisation  de  la  communauté 
internationale. 
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Apres  ia  révolution  de  1917  la  nouvelle  Russie  a  proclamé  l'indépendance 
de  la  Pologne,  elle  a  aboli  toutes  les  atteintes  portées  à  la  Constitution  fin- 
landaise, elle  a  procédé  à  une  revision  des  liens  unissant  la  Russie  à  la  Fin- 
lande, elle  a  posé  la  question  de  l'autonomie  des  peuples  baltiques  et  autres. 
Cette  œuvre,  interrompue  par  le  mouvement  bolchevique,  doit  être  achevée. 
La  Russie  poursuivra  le  but  de  détruire  dans  leur  origine  même  les  causes 
artificielles  d'un  séparatisme  malsain  nourri  du  souvenir  d'anciennes  ran- 
cœurs, de  la  méfiance  à  l'égard  du  pouvoir  central  et  de  l'exaspération 
contre  le  despotisme  bolchevique.  L'unité  de  l'Etat  ne  saurait  être  constam- 
ment et  perpétuellement  mise  en  péril  ;  mais  cette  unité  doit  devenir  orga- 
nique parce  qu'elle  répond  aussi  bien  aux  intérêts  de  l'Etat  qu'aux  intérêts 
particuliers  des  nationalités.  L'expérience  politique  offre  assez  de  modalités 
réalisant  cette  unité  sous  forme  de  fédération  ou  d'autonomie  pour  qu'un 
tel  problème,  quelque  complexe  qu'il  puisse  paraître,   trouve  su  solution, 

Et  cette  note  concluait  : 

La  Russie  croit  devoir  déclarer  qu'elle  ne  peut  plus  renoncer  ni  à 
son  unité  d'état  ni  au  patrimoine  séculaire  de  son  peuple. 

Aussi  les  peuples  intéressés  faisant  autrefois  partie  de  l'Empire 
nisse  se  montraient-ils  pleins  de  méfiance  vis-à-vis  d'une  semblable 
solution  fédérative.caril  était  évident  que  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  constitution  d'une  fédération,  avant  la  reconnaissance  de  leur 
indépendance  et  leur  émancipation  complète,  pouvait  permettre 
la  restauration  de  l'ancien  régime  impérial  et  faciliter,  en  attendant, 
l'expansiondubolchevisme.  lisse  montraient  d'autant  moins  favorables 
à  ce  projet  que  le  groupe  dont  il  émanait  s'employait  à  se  faire  recon- 
naître comme  le  gouvernement  réguher  de  la  Russie  antibolcheviste, 
bien  qu'il  ne  disposât  d'aucune  action  réelle,  et  qu'il  cherchait  avant 
tout  à  faire  admettre  les  principes  de  sa  poUtique  dans  la  solution  du 
problème  russe  par  les  alhés. 

Une  partie  de  ia  presse  soutenait  que  les  peuples  ayant  appartenu 
à  l'ancienne  Russie  ne  pourraient  prospérer  s'ils  ne  formaient  pas 
une  confédération  d'Etats  au  sein  d'une  nouvelle  Russie,  et  qu'ils 
seraient  bientôt  absorbés  par  l'Allemagne  et  la  Pologne  s'ils  n'étaient 
auparavant  écrasés  par  le  bolchevisme.  Mais  il  apparaissait  chaque 
jour  plus  clairement  que  si  les  alliés,  malgré  les  revendications  expri- 
mées par  ces  populations,  voulaient  les  faire  rentrer  au  sein  de  la 
Russie  reconstituée,  ils  les  jetteraient  malgré  elles  entre  les  mains  de 
l'Allemagne  qui  saurait  mieux  utiïiser  leurs  aspirations  d'indépendance 
ayant  vu  tout  le  parti  qu'elle  pourrait  en  tirer  contre  la  Russie  et 
ensuite  contre  les  alhés.  Et  ces  Etats,  au  heu  d'être  attirés  dans  la 
zone  d'infîuence  des  alliés,  se  trouveraient  ainsi  hvrés  de  nouveau 
aux  sollicitations  allemandes. 
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dont  ils  étaient  menacés  ne  pouvait,  du  reste,  échapper  au:. .>,.,;ies. 

Une  tentative  récente  des  Russo-Allemands  des  provinces  baltiques 
dirigée  plus  spécialement  contre  la  Lettonie,  par  von  Stryk,  chef  du 
Ktgentschaftsrat  baltique  et  secondée  par  les  autorités  allemandes 
ont  mis  à  nu  les  projets  de  ces  derniers  en  faveur  d'une  restauration 
monarchique  et  de  la  constitution,  avec  l'aide  de  l'Allemagne,  d'un 
Etat  baltique  tributaire  ou  fédéral  de  la  Russie. 

Les  mêmes  troupes  de  Lettonie,  placées  soui>  le  commandement 
allemand,  dont  faisait  mention  l'ultimatimi  allemand  du  7  juin  1919 
au  général  Laïdoner  et  avec  lesquelles  les  Germano-Baltes  avaient 
fait  cette  tentative  contre  le  (iouvernement  provisoire  de  Libau  et 
les  institutions  démocratiques  du  peuple  letton,  au  lieu  de  combattre 
le  bolchevismc,  provoquaient  à  une  lutte  intérieure  et,  d'après  des  infor- 
mations lécenUb,  il  résulte  qu'elles  auraient  voulu  se  livrer  aux  mêmes 
manœuvres  en  Esthonie  en  faveur  de  la  domination  allemande  et  de 
la  réaction  russe.  Des  aéroplanes  allemands  étaient,  en  effet,  capturés 
près  de  Narva  par  les  Esthoniens  et  l'un  de  ces  appareils  était  monté 
par  le  sénateur  russe  d'origine  allemande  Neidhard,  le  cornette 
Hoffmann  et  le  sous-officier  Xeumann,  et  il  est  probable  qu'à  l'aide 
de  commmiications  par  aéroplanes  des  intrigues  avaient  été  nouées 
entre  les  Allemands  et  les  Russes  de  l'armée  du  Nord. 

De  même,  la  Lithuanie  où  un  gouvernement  favorable  aux  Alle- 
mands et  secondé  par  eux  s'était  constitué  à  côté  Je  celui  qui  avait 
envoyé  des  délégués  à  Paris,  s'apercevait  clairement  que  les  Allemands 
n'avaient  pas  renoncé  à  leurs  visées  sur  ses  territoires,  bien  qu'ils  aient 
econnu  son  indépendance  le  23  mars  1918,  avant  l'Entente  vers  qui 
elle  s'était  tournée  depuis.  Elle  voyait  d'un  côté  la  «  Société  pour  le 
maintien  du  Germanisme  à  l'étranger  »  {Verein  zur  Erhaliung  des  Deul- 
schtums  im  Auslandé),  établir  chez  elle  des  filiales  afin  de  maintenir  le 
pays  sous  son  influence,  et  en  même  temps  elle  sentait  de  l'autre, 
la  nécessité  de  se  défendre  contre  la  Pologne  et  de  se  dégager  de  tout 
rapprochement  avec  la  Russie  où  le  bolchevisme  l'entraînerait. 

Les  tendances  exposées  dans  la  note  précédente  du  Comité  russe 
étaient  confirmées  dans  une  autre  note  adressée  à  la  Conférence  de  la 
Paix  le  9  mars  191 9  par  les  représentants  des  mêmes  groupements 
russes  à  Paris 

Sans  doute,  on  lisait  dans  cette  note  : 

La  situation  qui  règne  en  Russie  a  posé  sous  une  forme  aiguë  le  pro- 
blème des  nationalités  allogènes.  En  contact  avec  les  parties  de  la  Russie 
sur  lesquelles  s'exerce  la  domination  bolcheviste,  ces  nationalités  doivent 
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dans  la  plupart  des  cas  faire  elles-mêmes  une  guerre  en  règle  aux  armées 
rouges.  Cet  état  de  choses  accentue  leur  orientation  vers  une  complète 
indépendance  qu'elles  cherchent  à  réaliser  au  nom  «  du  droit  à  disjwscr 
d'elles-mêmes  ». 

La  Russie  issue  de  la  Révolution  et  qui  a  rompu  définitivement 
avec  les  tendances  centralistes  de  l'ancien  régime,  e^t  largement  disposée 
à  satisfaire  le  désir  légitime  qu'ont  ces  nationaUtés  d'organiser  leur  vie 
nationale.  La  Russie  nouvelle  ne  conçoit  sa  reconstitution  que  par  la 
libre  coexistence  des  peuples  qui  la  constituent  sur  les  principes  de  l'auto- 
nomie et  du  fédéralisme,  ou  même  —  dans  certains  cas,  et  dans  des  con- 
ditions mutuellement  consenties  entre  la  Rubsie  et  ces  nationalités  - 
sur  les  bases  de  leur  indépendance.  Dans  les  circonstanccb  actuelles, 
alors  que  le  triomphe  passager  des  forcer  destructi\'es  interrompt  le 
cours  naturel  de  cette  réorganisation  du  paj^s,  la  démocratie  nationale 
de  la  Russie  suit  avec  un  vif  intérêt  les  efforts  de  ces  nationalités  pour 
rétabUr  méthodiquement  des  conditions  d'existence  normales  et  lutter 
contre  l'anarchie,  car  elle  voit  en  elles  un  élément  de  la  victoire,  de  la 
démocratie  et  de  la  civilisation. 

Mais  il  y  était  dit  aussitôt  : 

Toutefois,  ces  aspirations  nationales,  qui  cherchent  leur  forme  défi- 
nitive, rencontrent  un  obstacle  passager  dans  la  crise  que  traverse  la 
Russie.  Naturellement,  les  questions  liées  à  l'organisation  des  nationalités 
ne  peuvent  être  tranchées  on  droit  sans  l'acquiescement  du  peuple  russe. 
D'autre  part,  on  ne  saurait  ne  pas  tenir  compte  des  intérêts  nombreux 
et  coinple.xes  —  de  défenes  nationale,  économiques  et  financières  — 
qui  unissent  par  un  lien  réciproque  la  vie  du  peuple  russe  et  des 
nationalités  habitant  le  territoire  de  la  Russie.  Résoudre  ces  questions 
sans  la  Russie  serait  en  contradiction  organique  avec  le  but  que  se 
proposent  les  Alliés  :  fonder  une  paix  solide  sur  la  confiance  et  l'esprit 
d'amitié  mutuels  des  peuples. 

En  conséquence,  les  représentants  des  groupements  russes  propo- 
saient à  la  Conférence  de  la  Paix  d'adopter  une  motion  par  laquelle 
les  Puissances  reconnaîtraient  que  <  toutes  les  questions  concernant 
les  tenitoires  de  l'Empire  lUs  e  d..ns  les  limitcsde  1914,  à  l'exception 
de  la  Pologne  ethnographique  d^  même  que  ks  questions  relatives  au 
statut  futur  des  nationalités  comprises  dans  ces  limites,  r.e  peuvent 
être  résolues  en  dehors  et  sans  le  consentement  du  peuple  russe.  Aucune 
solution  définitive  ne  saurait  par  conséquent  intervenir  à  ce  sujet 
tant  que  le  peuple  russe  ne  sera  pas  en  état  de  manifester  librement 
sa  volonté  et  de  particip>er  au  règlement  de  ces  questions  ».  D'après 
les  Guteurs  de  cette  note,  les  puissances  représentées  à  la  conférence 
de  la  Paix  ne  pourraient  résoudre  la  situation  créée  par  les  peuples 
qui  se  sont  émancipés  tant  que  le  peuple  russe  ne  sera  pas  en  état 
de  manifester  librement  sa  volonté  et  de  participer  au  règlement  de  ces 
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questions  ».  En  attendant  ce  règlement  définitif,  elles  ne  'levrditnt 
leur  appliquer  «  qu'un  régime  provisoire  qui  réponde  aux  nécessités 
actuelles,  et  en  premier  lieu  aux  besoins  économiques,  financiers, 
militaires  des  populations  intéressées»  et  les  personnalités  qui  avaient 
signé  cette  note  faisaient  connaître  qu'  «  à  cet  effet,  elles  sont  di*" posées 
à  considérer  comme  pouvoirs  de  fait  les  autorités  constituées  par 
ces  nationalités,  en  tant  qu'elles  s'inspirent  des  principes  démocra- 
tiques et  jouissent  de  l'appui  des  populations.... 

La  délégation  csthonienne,  dans  une  lettre  que  M.  j,  Poska  adres- 
sait en  son  nom  le  25  mars  1919  à  M.  le  Président  de  la  Conférence  de 
la  Paix,  répliquait  qu'un  peuple,  comme  le  peuple  esthonien  qui  «  a 
proclamé  son  indépendance,  ne  peut  nullement  considérer  la  question 
du  règlement  de  son  statut  futur  comme  dépendant  de  l'acquiesce- 
ment du  peuple  russe  »  et  qu'elle  <  ne  peut  considérer  comme  juste 
de  laisser  en  suspens  le  règlement  du  statut  de  l'Esthonie  jusqu'à  ce  que 
la  Russie,  retombée  dans  l'anarchie  et  la  barbarie,  ait  retrouvé  son 
équilibre.  »  Ce  pays  devrait  pour  cela  sacrifier,  en  effet,  les  intérêts 
les  plus  immédiats  de  sa  population,  faire  encore  de  nouveaux  sacri- 
fices en  consentant  à  remettre  à  une  époque  inédterminée  son  organi- 
sation intérieure  et  attendre,  pour  garantir  l'indépendance  qu'il  a  si 
chèrement  acquise  en  s'arrachant  au  bolchevisme,  que  la  Russie  ait 
terminé  ses  essais  de  communisme  et  veuille  bien  renoncera  l'anarchie. 

En  réponse  à  cette  même  note  remise  par  la  conférence  politique 
russe  à  la  Conférence  de  la  Paix,  la  délégation  Lettonne  par  la  bouche  de 
son  chef,  M.  Tschakste  déclarait  dans  une  lettre  en  date  du  24  mars  : 
«  qu'elle  est  sûre  que  la  Conférence  de  la  Paix  soit  compétente  pour 
prendre  des  décisions  définitives  sur  le  statut  de  ces  nouveaux  Etats, 
sans  faire  dépendre  ces  décisions  du  consentement  russe.  »  EUe  faisait 
remarquer  que  «  La  Conférence  de  la  Paix  a  déjà  appliqué  ce  principe 
à  la  Pologne  »  et  que  par  conséquent  elle  «  ne  doute  point  qu'elle  l'ap- 
plique aussi  aux  autres  nouveaux  Etats  pour  rétabUr  la  Paix  et  l'ordre 
dans  le  monde.  » 

De  même,  l'Ukraine  en  réponse  à  la  résolution  adressée  le  9 
mars  1919  à  la  Conférence  de  la  Paix,  envoyait  une  note  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Conférence  dans  laquelle  M.  Sydorenko,  Président  de  la 
Délégation  de  la  République  Ukrainienne,  disait  notamment  : 

«  Le  point  de  départ  de  la  déclaration  russe  est  une  tentative  vaine  de 
donner  l'impression  que  la  base  de  sa  conception  politique  est  le  principe 
de  la  libre  disposition  des  peuples.  Mais,  du  moment  où  eUe  aborde  la  question 
pratique  de  la  situation  actuelle  de  l'ancien  empire  russe,  on  voit  sur-le- 
champ,  que  les  groupements  russes  ci-nommés  ne  sont  pas  capables  de  se 
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libérer  de  vieux  préjugés  autocratiques  et  impérialistes  du  régime  tsariste. 
Dans  la  résolution  soumise  à  la  Conférence,  ces  groupements  exigent  que 
les  questions  relatives  au  statut  futur  des  nationalités  incluses  dans  les 
limites  de  l'empire  russe  de  1914,  ne  soient  pas  résolues  en  dehors  et  sans  le 
consentement  du  peuple  russe.  En  d'autres  termes,  une  telle  déclaration 
ôte  le  droit  même  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  résoudre  le  problème  eu 
question  comme  si  la  liberté  des  peuples  libérés  de  l'empire  tsariste  à  disposer 
de  leur  propre  vie  nationale  n'était  qu'une  question  intérieure  de  l'empire 
russe. 

Il  est  même  difficile  de  comprendre  pourquoi  les  peuples  habitant  le 

territoire  de  l'ancien  empire  russe,  les  peuples  qui  ont  réalis»'   rincipe 

de  la  libre  disposition  en  constituant  un  gouvernement  in(!>  i  et  qui 

existent  comme  des  Etats  souverains,  doivent  remettre  la  résolution  «léfini- 
tive  de  leur  destinée  jusqu'au  moment  où  le  peuple  russe  qui  se  trouve  en 
état  d'anarchie  et  vit  sur  un  territoire  ayant  tles  limites  ethnographiques 
bien  fixées,  aura  la  possibilité  de  créer  un  gouvernement  légalement  cons- 
titué. 

«Les  auteurs  de  la  résolution  passent  sous  silence  l'existence  d'un  Etat 
ukrainien  indépendant  qui  vit  sa  propre  vie  politique,  sociale  et  économique, 
oublient  que  le  peuple  ukr:iinien  jxjssède  tous  les  droits  de  s'organiser  lui- 
même  et  ne  peut  dépendre  aucunement  d'une  Constituante  étrangère.  » 

Pour  mettre  fin  aux  objections,  éviter  de  nouvelles  protestations, 
et,  peut-être  aussi,  devant  l'échec  que  risquait  de  subir  leur  politique 
pannissienne  à  la  suite  de  l'attitude  prise  par  les  allogènes,  les 
signataires  des  déclaratious  précédentes  jugeaient  utile  de  définir 
leur  action  dans  une  nouvelle  note  adressée  le  15  Avril  I9i<)  à  la 
Conférence  de  la  Paix,  au  nom  des  riouverntnitnl-  uinfirs  russes  et  de 
la  Conférence  politique  russe. 

«  Il  paraît  que  le  but  du  mouvement  national  en  Russie,  qui  est  incamé  par 
les  gouvernements  unifiés,  n'est  pas  suffisamment  clair  pour  tous.  En  consé- 
quence, et  afin  d'écarter  tout  malentendu  possible,  les  mandataires  desdits 
gouvernements  chargés  de  représenter  et  de  défendre  les  intérêts  de  la 
Russie  nationale  devant  les  alliés  à  Paris,  croient  devoir  faire,  au  nom  de 
la  conférence  politique  russe,  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  but  du  gouvernement  national  et  la  tâche  que  s'assignent  les  gou- 
vernements unifiés  ne  consistent  pas  à  placer  le  pouvoir  dans  les  mains  d'un 
groupe  déterminé.  Le  mouvement  national  est  exempt  de  tonte  arrière- 
pensée  de  restauration.  Les  gouvernements  protestent  catégoriquement 
contre  tout  soupçon  de  vouloir  rétablir  l'ancien  régime  et  enlever  les  terres 
aux  paysans. 

«  Le  seul  but  du  mouvement  est  de  rétablir  l'unité  nationale  et  de  fonder 
la  régénération  de  la  Russie  sur  la  base  solide  d'une  organisation  démocrtique. 
H  appartient  au  peuple  russe  lui-même  de  décider  de  son  sort  par  la  voie 
d'une  assemblée  constituante  élue  librement  et  dans  des  condition  l^ales. 

«  Aussitôt  que  la  t5n:aimie  bolchevik  sera  brisée  et  que  le  peuple  russe 
pourra  librement  exprimer  sa  volonté,  on  procédera  aux  élections,  et  c'est 
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entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale  que  les  gouvernements  actuels 
déposeront  leurs  pouvoirs. 

«Les  gouvernements  estiment  de  leur  devoir  de  combattre  jK)ur  les  prin- 
cipes de  l'unité  nationale  et  de  la  souveraineté  du  peuple  contre  ceux  qui 
les  foulent  aux  picdb. 

Le  8  mai  1919,  la  Conférence  politique  russe  à  Paris,  représentant 
les  gouvernements  unifiés  de  la  Russie  nationale,  remettait  à  la  Con- 
férence de  la  Paix  une  déclaration  relative  à  la  question  finlandaise 
dans  laquelle  il  était  dit  : 

«  Aussi  particulière  qu'ait  pu  être  la  situation  de  la  Finlande  dans  l'empire 
russe,  le  même  principe  est  également  applicable  à  ce  pays,  et  les  liens  qui 
le  rattachaient  à  la  Russie  ne  peuvent  être  dissous  en  dehors  du  consen- 
tement de  celle-ci.  Par  conséquent,  la  décision  des  puissances  qui  ont  cru 
pouvoir  reconnaître  l'indépendance  de  la  Finlande  sans  l'assentiment  préa- 
lable de  la  Russie  ne  saurait  être  considérée  que  comme  une  mesure  pro- 
visoire, sauf  approbation  ultérieure,  par  la  Russie. 

«  En  attendant  que  la  Russie  puisse  elle-même  se  prononcer  à  ce  sujet, 
les  soussignés  ont  le  devoir  de  déclarer,  d'ores  et  déjà,  au  nom  de  la  Confé- 
rence pobtique  russe,  qu'aussi  loin  que  la  Russie  nouvelle  soit  disposée  à 
aller  au-devant  des  aspirations  nationales  finlandaises,  chaque  Etat  a 
des  devoirs  imprescriptibles  qu'aucun  gouvernement,  aucun  peuple  ne 
saurait  renier.  » 

Les  quatre  personnalités  russes  qui  avaient  signé  cette  déclaration, 
comme  les  précédentes,  ne  craignaient  point  d'ajouter,  bien  qu'elles 
ne  pussent  prétendre  représenter  la  Russie  dont  elles  n'avaient  pas 
été  reconnues  les  mandataires  ni  par  une  délégation  régulière  de  leurs 
concitoyens,  ni  par  la  Conférence  de  la  Paix  : 

«  Tant  que  la  Société  des  nations  n'aura  pas  rendu  inutiles  pour  tous 
les  pays  les  garanties  stratégiques,  la  Russie  sera  obligée  de  veiller  elle- 
même  à  sa  sécurité. 

«  La  dernière  guerre  vient  de  prouver  avec  évidence  que,  vu  la  situation 
géographique  de  la  Finlande,  la  défense  de  la  Russie  serait  gravement 
compromise  si  l'indépendance  de  la  Finlande  était  proclamée  sans  aucune 
réserve  destinée  à  ménager  les  droits  de  la  Russie  à  se  prémunir  contre 
toute  agression  du  côté  de  la  Finlande.  Ces  considérations  sont  développées 
plus  en  détail  dans  le  mémoke  ci- joint. 

«  Il  est  donc  évident  qu'alors  même  que  la  Russie  reconnaîtra  qu'elle 
n'a  aucun  motif  de  s'opposer  à  l'indépendance  de  la  Finlande,  elle  ne  pourra 
pas  renoncer  aux  réserves  ci-dessus  indiquées  sans  compromettre  ses  inté- 
rêts \dtaux. 

«  En  conséquence,  les  soussignés  croient  devoir  déclarer  que  la  décision 
des  puissances  qui  ont  reconnu  l'indépendance  de  la  Finlande  ne  préjuge 
en  rien  la  décision  de  la  Russie  à  ce  sujet  et  que  la  Russie  ne  pourra,  pour 
sa  part,  aquiescer  aux  vœux  de  la  Finlande  qu'à  condition  que  ses  propres 
intérêts  soient  diiment  sauvegardés.  » 
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Dans  un  autre  mémoire  remis  à  M.  le  Président  de  la  Conférence 
de  la  Paix,  en  date  du  24  mai,  et  présentant  aux  puissances  alliées  et 
associées  leurs  observations  sur  les  conditions  du  traité  de  paix  avec 
l'Allemagne  intéressant  la  Russie,  les  mêmes  personnalités  politiques 
russes  renouvelaient  leurs  déclarations  du  g  mars  1919  en  y  ajoutant 
les  remarques  suivantes  : 

ni 

«  L'alinéa  2  de  l'article  116  porte  :  «  L'Allemagne  reconnaît  définiti- 
vement l'annulation  des  traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous  autres 
accords  ou  conventions  passés  par  elle  depuis  la  révolution  maximaliste 
de  novembre  1917  avec  tous  gouvernements  ou  groupes  politiques  formés 
sur  le  territoire  de  l'ancien  empire  russe.  »  D'autre  part,  il  a  paru  dans 
la  presse  une  version  nouvelle  modifiant  la  fin  de  ce  paragraphe  comme 
suit  :  «  L'annulation  du  traité  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que  de  tous  accords 
conclus  avec  les  gouvernements  maximalistes  de  toute  la  Russie.  «  Cette 
modification  implique  la  validité  des  accords  ou'  conventions  passés  par 
l'Allemagne  avec  des  gouvernements  ou  groupes  politiques  qui  n'étaient 
as  maximalistes  (Ukraine,  Lituanie,  etc.).  Une  pareille  rédaction  serait 
en  contradiction  manifeste  avec  les  intérêts  de  la  Russie  et  les  soussignés 
demandent  le  maintien  du  texte  primitif. 

«  En  ce  qui  concerne  l'alinéa  3  de  l'article  1 1(),  les  soussignés,  en  se  référant 
aux  observations  présentées  sub.  p.  1,  demandent  que  soient  assurés  à  la 
Russie  aussi  bien  le  droit  à  toutes  les  restitutions  et  réparations  basé  sur 
les  principes  de  ce  traité,  que  l'exercice  des  droits,  avantages  et  privilèges 
de  tout  ordre  stipulés  par  le  traité  en  faveur  des  principales  puissances 
alliées  et  associées. 

IV 

«  L'article  117  mentionne  les  Etats  qui  se  sont  constitués  ou  se  consti- 
tueront sur  tout  ou  partie  des  territoires  de  l'ancien  empire  de  Russie. 
Les  soussignés  tiennent  à  déclarer  qu'ils  interprètent  ce  texte  dans  le  sens 
qu'il  s'agit  d'Etats  dont  l'existence  aurait  été  reconnue  par  la  Russie.  » 

Enfin,  à  la  suite  de  l'institution,  par  la  Conférence  de  la  Paix, 
d'une  nouvelle  Commission  chaigéa  d'examiner  les  questions  d'ordre 
politique  et  économique  concernant  les  provinces  baltiques,  les  mem- 
bres de  la  Conférence  politique  russe  remettaient  une  nouvelle  note, 
en  date  du  24  mai,  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  les  principes 
qui  étaient  exposés  dans  leur  mémoire  du  9  mars  dernier  et  sur  les- 
quels ils  entendaient  que  soient  traités  tous  les  problèmes  touchant 
aux  peuples  allogènes  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  empire  de  Russie, 
on  lisait  : 

«  Comme  il  était  dit  dans  le*mémoire  du  9  mars  dernier,  «  la  Russie  issue 
de  la  Révolution  et  qui  a  rompu  définitivement  avec  les  tendances  centra- 
listes de  l'ancien  régime  est  largement  disposée  à  satisfaire  le  désir  légitime 
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qu'ont  les  nationalités  d'organiser  leur  vie  nationale.  Mais  natureilonent  les 
questions  liées  à  l'organisation  des  nationalités  ne  peuvent  être  tranchées 
en  droit  sans  l'acquiescement  du  peuple  russe.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
ne  pas  tenir  compte  des  intérêts  nombreux  et  complexes  —  de  défense 
nationale,  économique  et  financière  —  qui  unissent  par  un  lien  réciproque 
la  vie  du  peuple  russe  et  des  nationalités  habitant  le  territoire  de  la  Kuâsie  ». 

«  Des  mémoires  subséquents  ont  pré-cisé  la  portée  de  cette  thèse  par 
rapport  à  la  Bessarabie  (le  22  mars  dernier)  et  à  la  Finlande  (le  8  -mai). 
Pour  ce  qui  est  tles  trois  provinces  de  Livonie,  d'Esthonie  et  de  Courlande, 
connues  sous  le  nom  général  de  provinces  baltiques,  leur  situation  géogra- 
phique les  lie  d'une  façon  particulièrement  étroite  à  la  Russie.  D'impé- 
rieuses nécessités  économiques  ont  forcé  le  peuple  russe  de  soutenir  une 
longue  lutte  pour  gagner  de  ce  côté  l'accès  à  la  mer.  Depuis  200  ans  que 
ce  but  est  atteint,  la  Russie  a  fait  un  immense  effort  pour  développer 
les  ports  indispensables  à  son  commerce  et  tout  un  système  de  voies  ferrées 
a  été  construft  à  grands  frais,  pour  chaîner  vers  ces  ports  une  part  consi- 
dérable de  l'exportation  russe.  Les  provinces  baltiques  en  ont,  de  leur  côté, 
largement  bénéficié,  car  la  prospérité  du  pays  est  due  pour  beaucoup  préci- 
sément aux  conditions  économiques  favorables  résultant  du  fait  qu'il  faisait 
partie  de  la  Russie.  Enfin  la  défense  de  la  Russie  et  de  ses  deux  capitales 
dépend  grandement  de  la  possession  des  territoires  riverains  de  la  Baltique. 

«  Toutes  ces  raisons  ne  permettront  jamais  à  la  Russie  de  renoncer  aux 
provinces  en  question,  mais  animée  du  désir  sincère  de  satisfaire  aussi  plei- 
nement que  possible  les  aspirations  des  peuples  dont  le  sort  est  lié  au 
sien,  la  Russie  nouvelle  accordera  une  large  autonomie  aux  populations 
de  ces  provinces,  à  condition  naturellement  que  les  droits  de  toutes  les 
minorités  nationales  et  particulièrement  ceux  des  Russes  y  soient  dûment 
sauvegardés. 

«  En  vertu  des  considérations  exposées,  tout  en  suivant  avec  sympathie 
les  mesures  que  les  puissances  alhées  et  associées  sont  disposées  à  prendre 
pour  subvenu-  aux  besoins  momentanés  des  populations  dans  les  provinces 
baltiques,  les  soussignés  se  voient  obhgés  de  réserver  formellement  tous  les 
droits  de  la  Russie  quant  au  règlement  du  sort  définitif  de  ces  provinces.  » 

Dans  la  dernière  quinzaine  de  mai,  un  certain  nombre  de  membres 
de  la  première  assemblée  constituante  russe,  à  la  tête  desquels  figu- 
raient ]\I.  Kerenski  et  les  représentants  de  diverses  organisations  russes 
à  Paris,  lançaient  de  leur  côté  un  appel  aux  démocrates.  Ce  manifeste 
signé  par  A.  Kerenski,  V.  Zenzinof,  E.  Rogovsky,  (B.  Sokolof,  N.  Av- 
xentief,  A.  Argounof,  O  Minor,  M.  Slonime,  membres  de  la  première 
Assemblée  constituante  panrusse  ;  puis  pour  la  section  parisienne  de 
l'union  pour  la  régénération  de  la  Russie,  par  M.  S.  Ivanof,  président, 
Delensky,  secrétaire  général,  et,  pour  la  Ligue  républicaine  russe, 
par  j\L  Pesldne,  président  et  Rozenfeld,  secrétaire  général,  visait  ap- 
paremment à  réconcilier  la  démocratie  russe  avec  la  démocratie  mon- 
diale, pour  déterminer  un  rapprochement  et  lui  demander  son  appui. 
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en  proposant  l'envoi  en  Russie  d'«  une  mission  composée  de  délégués 
de  toutes  les  puissances  et  comprenant  des  représentants  de  la  démo- 
cratie et  du  travail  organisés  pour  représenter  l'organe  unifié  des 
Puissances  libres  et  pour  expliquer  à  la  population  et  aux  gouver- 
nements russes  le  but  démocratique  poursuivi  par  elles  ». 

Mais  en  indiquant  à  l'appui  de  cette  proposition  la  position  qu'ils 
demandaient  aux  Alliés  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la  Russie  à  l'égard 
du  problème  russe,  les  signataires  de  cet  appel  affirmaient  des  ten- 
dances entièrement  analogues  à  celles  que  nous  avons  signalés  dans 
les  manifestes  précédents  des  autres  partis  russes.  Cette  déclaration, 
bien  qu'elle  émanât  d'une  autre  fraction  politique  semblait  être 
une  manœuvre  faisant  partie  du  même  mouvement,  puisqu'il  y 
était  préconisé  la  même  politique  tendant  à  la  reconstitution  de 
l'unité  de  l'ancienne  Russie.  Cette  attitude  était  en  somme  compa- 
rable à  celle  que,  dans  une  situation  différente  mais  pour  des  raisons 
analogues,  certains  membres  du  gouvernement  provisoire  avait  prise 
lorsqu'ils  se  montraient  partisans  du  droit  d'autodétermination 
des  peuples  mais  soutenaient  ne  pouvoir  le  réaliser  sous  le  prétexte 
de  sauvegarder  l'unité  du  front  révolutionnaire. 

Après  avoir  soutenu  que  dans  l'action  qu'ils  peuvent  exercer  en 
Russie,  les  Alliés  doivent  déclarer  ouvertement  : 

«  Qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais  en  Russie  un  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  qui  serait  la  dictature  d'un  homme  ou  la  dictature  d'un  groupe,  qui 
ne  reconnaîtrait  pas  le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  et  qui  ne 
prendrait  pas  les  mesures  indispensables  à  la  réalisation  de  ce  principe.  » 

il  y  était  demandé  : 

«  Que  ces  gouvernements  n'accordent  aide  et  concours  de  toutes  sortes 
qu'à  celles  des  formations  gouvernementales  provisoires  de  Russie  qui 
reconnaîtront  la  souveraineté  du  peuple,  c'est-à-dire  qui  s'engageront  à 
convoquer  une  Assemblée  constituante  panrusse  élue  au  suffrage  universel, 
direct,  égal  et  secret  au  moment  où  la  guerre  civile  prendra  fin.  » 

«  Mais,  jusqu'à  ce  moment,  la  souveraineté  du  peuple  doit  s'exercer, 
et  par  conséquent  tous  les  gouvernements  provisoires  de  Russie  devront 
immédiatement  préparer  l'élection  d'assemblées  I^;islatives  régionales 
qui,  élues  au  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  établiront  le  pouvoir 
sur  une  base  vraiment  démocratique.  » 

On  ne  voyait  pas  bien  la  nécessité  d'une  semblable  consultation, 
puisque  la  souveraineté  du  peuple  russe  y  était  posée  en  princip>e  et 
ce  qu'elle  pouvait  donner  en  faveur  d'un  panrussisme  à  moins  d'être 
organisée  avec  les  procédés  de  l'ancien  régime  russe  puisque  les  peuples 
qui  avaient  manifesté  leur  volonté  de  se  sépaier  de  la  Russie  et  d'être 
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indt'fKMulants,  avai<'nt  précisément  tous  eu  recours  à  une  consultation 
populaire. 

Du  reste,  à  propos  do  la  proposition  faite  par  la  Conférence  politique 
russe,  M.  Margoline.  ancien  sous-secrétaire  des  Affaires  étran;^cTes  en 
Ukraine,  dans  une  lettre,  en  date  du  9  mai  1919,  adressée  à  M.  Selby. 
directeur  des  Affaires  russes  au  Foreii^n  Office,  <*crivait  : 

«  La  pensée  des  auteurs  de  la  proposition  était  peut-être  qu'il  fallait 
remettre  la  question  de  la  réédification  de  l'ancien  Empire  russe  aux  mains 
d'une  Constituante  panrusse  élue  par  la  population  de  tout  l'ancien  Etat 
russe.  Mais,  d'après  les  chiffres  de  la  population  de  tout  l'ancien  Etat  russe, 
cette  Constituante  comprendrait  deux  fols  plus  de  représentants  de  la 
«  Grande-Russie  »  que  de  l'Ukraine  :  l'Ukraine  4  fois  plus  que  la  Russie 
Blanche  et  11  ou  12  fois  plus  que  le  Kouban,  la  Géorgie,  etc....  Le  résultat 
serait  que  la  volonté  des  peuples  les  moins  nombreux  serait  violée  par  la 
majorité  des  voix  dos  peuples  les  plus  nombreux. 

«  Les  députés  de  la  Grande-Russie  auraient  dans  une  semblable  Consti- 
tuante une  situation  prépondérante  analogue  à  celle  que  poss<'f1nit  1-. 
Prusse  dans  l'Empire  allemand. 

«  Il  est  bien  certain  qu'une  telle  Constituante  n'aurait  pas  réponan  aux 
grandes  idées  de  la  liberté  des  peuples  à  décider  de  u  leur  sort  »,  proclamée 
par  les  puissances  de  l'Entente.  Il  est  aussi  certain  que  sauf  en  Grande- 
Russie  où  fermente  encore  un  désir  d'hégémonie  et  de  prépondérance  sur 
les  autres  peuples  de  l'ancienne  Russie,  aucun  autre  peuple  ne  consentirait 
à  remettre,  sans  y  être  forcé,  son  sort  entre  les  mains  de  cette  assemblée 
pan-russe  et  même  à  faire  des  élections  dans  ce  but.  » 

D'ailleurs,  comme  il  le  faisait  remarquer  : 

«  Les  auteurs  de  la  proposition,  qm  sont  tous  Grands-Russiens,  ne  parlent 
pas  seulement  au  nom  de  la  Grande-Russie,  mais  bien  au  nom  de  tous  les 
autres  peuples  (Ukrainiens,  Esthoniens,  Géorgiens,  etc.)  qui,  déjà  de  longue 
date,  ont  chacun  un  gouvernement  national  qui  parle  seulement  en  leur 
nom  propre  et  non  pas  au  nom  de  tous  les  peuples  de  l'ancienne  Russie. 
Seuls  les  Grands-Russiens  ne  possèdent  pas  encore  un  gouvernement  national  : 
ce  fait  est  caractéristique  et  à  souligner.  C'est  également  chez  les  Grands- 
Russiens  que  l'on  trouve  en  même  temps  côte  à  côte  la  plus  forte  proportion 
de  bolchevistes,  de  réactionnaires  qui  rêvent  de  restaurer  l'ancienne  Russie 
tsariste,  unitaire  et  centraliste  et  des  utopistes  qui  croient  à  la  possibilité 
d'une  Constituante  panrusse  pour  arriver  à  la  solution  juste  pour  tous 
les  peuples.  » 

Enfin,  pour  exercer  une  pression  sur  les  peuples  qui  se  sont  éman- 
cipés dans  le  cas  où  ils  n'accepteraient  pas  de  procéder  ainsi,  leur  cause 
était  présentée  comme  étant  en  opposition  avec  celle  des  Alliés  du 
moment  qu'elle  était  opposée  à  la  Russie  et  comme  favorable  à  la 
prolongation  de  la  guerre  civile.  Ceci  est  d'autant  plus  insoutenable  que 
les  représentants  les  plus  qualifiés  de  ces  partis,  tels  que  M.  Kerenski 
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qui  ont  été  incapables  de  défendre  la  révolution  contre  les  bolcheviki, 
n'ont  rien  fait  pendant  la  guerre  pour  en  arrêter  les  entreprises,  qu'ils 
ne  se  sont  mis  à  la  tête  d'aucun  mouvement  des  masses  russes  parmi 
lesquels  il  est  vrai  aucun  mouvement  profond  ne  s'est  dessiné  contre 
le  bolchevisme,  tandis  que  les  gouvernements  provisoires  démocra- 
tiques qui  se  sont  constitués  se  sont  successivement  dressés  contre 
celui-ci.  La  plupart  de  ces  derniers  qui  ne  pensaient  pas,  comme 
on  le  sait,  à  rompre  leur  union  avec  la  Russie  jusqu'à  la  contre- Ré- 
volution et  ne  demandaient  que  leur  autonomie  au  sein  d'une  fédéra- 
tion, se  sont  ensuite  empressés  de  le  faire  |X)ur  ne  point  devenir  pré- 
cisément la  proie  du  bolchevisme  ni  redevenir  celle  de  la  nation  russe. 
Dans  le  quatrième  paragraphe  de  cet  appel,  on  lisait  en  effet  : 

«  Si  les  gouvernements  existants  ne  s'engagent  pas  à  convoquer  une 
Assemblée  constituante  panrusse  sur  les  bases  indiquées,  s'ils  ne  commen- 
cent pas  à  réaliser  immédiatement  les  mesures  énumérées  au  paragraphe  3, 
aucune  aide  ne  pourra  plus  leur  être  fournie  par  les  pays  libres.  Os  gouver- 
nements, en  effet,  seraient  la  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre  civile  en 
Russie,  et  par  leur  existence  même  ils  se  trouveraient  en  contradiction  avec 
l'idée  fondamentale  de  la  Ligue  îles  nations.  » 

11  était  vraiment  aussi  incompréhensible  qu'inconvenant  de  vou- 
loir, «  par  cette  seule  méthode,  par  cette  seule  politique  »  d'après  les 
termes  mêmes  de  ce  manifeste  «  garantir  à  la  Russie  et  à  la  démocratie 
mondiale  une  solution  juste  de  la  crise  déterminée  en  Russie  par  la 
guerre  >j. 

Enfin,  le  bloc  national-démocratique  russe  adressait  à  la  Conférence 
de  la  paix  une  note  concernant  la  Gahcie  et  invoquant  pour  les  popu- 
lations petites-russiennes  de  l'ancien  empire  austro-hongrois  le  droit 
de  disposer  librement  d'elles-mêmes,  ce  qui  n'était  pas  sans  présenter 
quelque  contradiction  avec  la  démarche  précédente  à  moins  qu'il  ne 
fut  sous-entendu  que  naturellement  cette  disposition  ne  pouvait  se 
faire  qu'en  faveur  de  la  Russie.  Tout  en  protestant  contre  le  partage 
éventuel  de  ces  populations  entre  la  Pologne  et  la  Roumanie,  la  note 
exprimait  la  conviction  que  la  Conférence  de  la  Paix  ne  voudra  pas  porter 
une  blessure  au  sentiment  national  de  la  Russie  nouvelle  et  elle  faisait, 
à  contresens,  appel  aux  principes  proclamés  par  le  président  Wilson . 

Mais  aujourd'hui,  comme  on  vient  de  s'en  rendre  compte  pai  lêiu"s 
déclarations,  les  allogènes  qui  voyaient  clair  maintenant  dans  les 
questions  concernant  leur  propre  existence,  posées  par  la  guerre  actuelle 
en  Europe  orientale  et  par  le  mouvement  bolcheviste,  se  montraient 
nettement  opposés  à  tout  retour  dans  une  organisation  commune 
avec  la  Russie. 
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Les  Allogènes  devant  le  mouvement  panrusse 

Dans  ces  conditions,  le  projet  de  la  ligue  des  pays  baltiques  que 
M.  Ch.  R.  Pusta  fut  un  des  premiers  à  préconiser,  et  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  montré  en  examinant  la  question  de  l'Allemagne  et  de 
la  Baltique,  se  présentait  comme  pouvant  avoir  l'action  la  plus  heu- 
reuse, devrait  par  suite  de  l'extension  de  la  menace  du  bolchevisme, 
nouveau  véhicule  de  l'impérialisme  panslaviste  et  frère  puiné  du 
pangermanisme,  et  eu  égaid  au  regain  d'activité  du  mouvement  pan- 
russe,  se  transformer  en  une  ligue,  une  union  de  tous  les  allogènes. 

Il  ue  s'agit  pas  ici,  —  pas  plus  que  précédemment,  —  d'un  grou- 
pement fédéral  difficilement  réalisable  par  suite  de  la  dispersion  même 
de  ces  États,  et  qui  n'es  pas  souhaitable  vu  la  diversité  des  races  et 
la  différence  de  leur  situation  géographique,  mais  d'une  union  momen- 
tanée conclue  spécialement  en  vue  de  faire  valoir  leurs  droits  à  l'indépen- 
dance et  de  les  soutenir  en  face  de  la  Russie,  mais  pouvant  toutefois 
être  renouvelée  ou  maintenue  sous  une  autre  forme.  Il  paraît  indispen- 
sable pour  ces  nouveaux  états  de  constituer  un  bloc,  car  leur  cohésion 
est  d'autant  plus  nécessaire  pour  faire  aboutir  leurs  revendications,  que 
nous  voyons,  non  seulement  l'Allemagne  qui,  après  avoir  encouragé 
le  mouvement  d'indépendance  de  plusieurs  d'entre  eux,  en  aperçoit  les 
dangers  pour  elle  du  moment  qu'elle  n'est  pas  victoiieuse,  mais  aussi  la 
Russie  faire  tous  ses  efforts  pour  s'opposer  à  leur  formation  et  ne  pas  pa- 
raître disposée  à  admettre  de  plein  gré  leur  exis  ence.  En  restant  isolés, 
ils  risqueraient  de  tomber,  les  uns  après  les  autres,  sous  la  domination 
politique  et  économique  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  puissances  quelle 
que  soit  la  forme  de  leur  nouveau  gouvernement  et  ne  pourraient  par 
suite  jamais  jouir  d'une  existence  indépendante.  C'est  d'ailleurs  de 
cette  façon  qu'ils  peuvent  le  plus  utilement  agir  auprès  de  l'Entente 
pour  qu'elle  seconde  leurs  efforts  et  ils  savent  qu'en  se  rapprochant 
d'elle,  ils  se  hbèrent  par  cela  même  de  la  domination  allemande  en 
même  temps  que  du  joug  de  l'ancien  régime  russe.  Enfin,  en  dehors 
de  l'intérêt  que  présente  pour  chacun  d'eux,  une  entente  de  ce  genre 
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par  la  consolidation  de  la  position  prise  par  eux  à  la  suite  de  la  guerre, 
ils  constitueraient  ainsi  pour  l'Europe  une  barrière  contre  la  mcnac 
slave,  un  coiilrei)oi{ls  à  son  influence,  dont  ils  seraient  les  JJrenuer■^ 
à  recueillir  le  bén<''fice. 

On  voyait,  du  reste,  cinq  de  ces  nouveaux  États  comprenant 
parmi  les  alloejènes,  l'Ksthonie,  la  Lettonie,  la  Lithuanie,  la  (i^*oi  ;. 
auxquelles  venaient  se  joindre  les  l'krainicns  de  souche  slave,  <^c- gp.i 
pcr,  et,  dans  un  protocole  qu'ils  rédigaient  en  commun  et  remettaient  le 
19  avril  1919  à  la  Conférence  de  la  Paix,  affirmer  que  pour  le  règlement 
du  problème  oriental  c'est-à-dire  l'établissement  de  la  Paix  dans 
l'est  de  l'Furope  et  la  garantie  de  son  maintien,  il  importait  que  les 
gouvernements  alliés  sf  hâtassent  de  reconnaître  de  jure  leur  indé- 
pendance et  permissent  à  leurs  représentants  de  participer  à  la  Con- 
férence dont  dépendait  leur  avenir, 

A  moins  que  ce  ne  fut  par  ménagement  pour  la  Russie,  car  on  ne 
pouvait  supposer  que  ce  fut  sous  la  pression  des  représentants  des 
partis  russes,  on  ne  s'expliquait  point  pour  quelles  raisons  les  Alliés 
n'avaient  pas  encore  pris  de  décision  à  leur  égard  et  avaient  été  si 
ménagers  des  secours  matériels  qu'ils  leur  avaient  accordés.  Ces 
atermoiements  risquent,  quand  ils  voudront  aborder  la  question  russe, 
de  les  mettre  en  face  d'une  situation  de  fait  qui  pourrait  à  certains 
points  de  vue,  les  gêner  ou  soulever  des  difficultés  dans  le  cas  où  leur 
politique  ne  tiendrait  pas  suffisamment  compte  des  revendications 
de  ces  peuples,  et,  toute  reconnaissance  trop  tardive  pourrait  les  priver 
d'une  part  des  sympathies  qu'un  geste  plus  prompt  et  plus  large  leur 
aurait  définitivement  assurées.  Au  contraire,  en  les  aidant  à  s'éman- 
ciper et  en  guidant  ainsi  leurs  premiers  pas  sur  le  chemin  de  leur  indé- 
pendance, ils  auraient  raffermi  les  sjinpathies  que  ces  peuples  montrent 
pour  les  nations  libérales  de  l'Europe  occidentale  et,  en  se  les  attachant, 
les  auraient  détournés  du  militarisme  allemand  tout  en  les  défendant 
contre  le  désordre  russe,  puisqu'après  s'être  détachés  de  la  Russie,  ils 
en  ont  eux-mêmes  appelé  aux  puissances  de  l'Entente,  comme  puissances 
protectrices. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  le  jeu  de  l'Allemagne  a  toujours 
consisté  à  se  faire  passer  pour  la  seule  puissance  capable  de  rétablir 
l'ordre,  tout  en  s'employant  à  paralyser  les  forces  indépendantes  que 
ces  peuples  organisaient  contre  les  bolchevistes  et  auxquels  les  alliés 
auraient  dû  depuis  l'armistice  donner  plus  nettement  leur  appui,  en 
sorte  que  chaque  fois  que  ces  états  ont  demandé  l'évacuation  de  leur 
territoire  par  les  troupes  allemandes  celles-ci  ont  de  nouveau  favorisé 
'avance  des  bolchevistes  et  facilité  le  retour  de  l'anarchie.  Or,  en  n'in- 
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tervenani  pas  énergiquement  contre  le  bolchevisme  puisque  le  prétexte 
qu'elle  prenait  de  rétablir  l'ordre  ne  lui  servait  qu'à  installer  sa  domina- 
tion.en  ne  le  combattant  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  l'écarter 
de  ses  frontières,  l'Allemagne,  qui  appliquait  la  politique  de  non  inter- 
vention réclamée  par  certains  groupes  russes  et  à  laquelle  MM.Kerensky 
et  ïchaïkovsky  (i)  demandaient  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  se 
rallier  afin,  disaient-ils,  de  permettre  à  la  Russie  de  retrouver  sa  voie 
après  la  période  de  désorganisation  actuelle,  se  ménageait  les  sym- 
pathies de  ces  partisans  de  la  reconstitution  déguisée  de  l'ancienne 
Russie.  L'Allemagne  qui  avait  déjà  jeté  les}eux  sur  la  Russie  et  dont 
nous  devons  redouter  l'alliance  avec  cette  dernière,  car  les  affinitt-s 
du  slavisme  et  du  germanisme  ont  toujours  été  très  fortes,  ne  tenait 
pas  à  diminuer  l'ancien  empire  russe  dont  elle  convoitait  les  territoires 
pour  son  expansion  économique,  et,  par  conséquent,  tout  en  travail- 
lant au  rétablissement  et  à  l'assainissement  d'une  nation  russe,  il  est 
nécessaire  que  nous  ne  lui  permettions  pas  d'absorber  à  nouveau  Ic^ 
peuples  qui  se  sont  détachés  de  l'enijnre  rus^e  et  plus  particulièrement 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  de  race  slave,  afin  que  ceux-ci  en  se  Hbé- 
rant  de  la  Russie  ne  se  trou\  ent  entraînés  ni  vers  elle  ni  vers  l'Allema- 
gne et  s'opposent  à  leur  union. 

L'Esthonie  dont  l'indépendance  de  fait  avait  été  reconnue  pai' 
l'Angleterre,  l'Italie,  la  France,  le  Japon  ne  pouvait  obtenir  la  recon- 
naissance de  droit  malgré  ses  demandes  réitérée>.  I^  Lettonie  pas 
plus  que  la  Lithuanie  n'obtenaient  également  satisfaction.  Cepen- 
dant, la  Finlande,  dont  l'indépendance  avait  été  reconnue  de  fuclo  pal 
la  France,  de  fado  par  l'Angleterre  avec  promesse  de  le  faire,  de  jure 
par  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Suisse,  la  Hol- 
lande, la  Belgique,  etc..  continuait  à  s'organiser  et  à  consolider  la  situa- 
tion qu'elle  s'était  faite.  La  Conférence  ne  s'était  préoccupée  que  de  la 
Pologne  et  avait  de  suite  réglé  la  question  polonaise  sans  aborder  la 
question  lithuanienne  qui  était  connexe  et  non  moins  urgente  à 
résoudre  au  point  de  vue  du  règlement  de  la  question  allemande  que  du 
problème  russe,  car  elle  ne  pou\ait  l'être  qu'en  tenant  compte  de  l'une 
et  de  l'autre,  à  moins  qu'on  ne  commit  la  faute  de  régler  l'une  en 
dehors  de  l'autre.  La  question  de  la  Finlande  étant  mise  à  part, 
la  situation  de  la  Pologne,  dont  l'indépendance  il  est  vrai  avait  été 
reconnue  par  l'ancien  régime  russe,  se  trouvait  ainsi  seule  réglée 
alors  que  la  situation  de  tous  les  autres  territoires  restait  en  sus- 
pens et   que  les  diplomaties  ne  semblaient   plus  s'en   préoccuper. 


(i)  Chicago  Tribuue,  15  mai  1919. 
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L'Allemagne  ne  manquait  pas  de  chercher  à  tirer  profit  de  l'atti- 
tude prise  par  les  Alliés  et  le  gouvernement  provisoire  d'Esthonie 
recevait  à  la  fin  d'avril  1919  un  acte  contresigné  par  Ebert,  paj-  lequel 
l'yMIemagne  sans  reconnaître  explicitement  l'indépendance  de 
i'Esthonie  lui  faisait  du  moins  des  ouvertures  à  ce  sujet.  Le  journal 
esthonien  Postimees  écrivait  : 

«  L'Allemagne,  la  première,  a  reconnu  l'indépendance  de  I'Esthonie,  cela 
est  d'autant  plus  inattendu  qu'il  n'y  a  pas  encore  longtemps  l'Allemagne 
était  la  plus  grosse  menace  pour  notre  indépendance.  On  sait 
très  bien  en  Allemagne  combien  I'Esthonie  est  anxieuse  d'être  recfM  '  '  • 
indépendante  par  l'Entente,  àlaquellc  ellea  confié  son  sort.  Si  l'AlleniitM  • 
escompte  par  ce  moyen  nous  séparer  de  l'Entente,  elle  se  trompe  fort.  Nous 
savons  pour  quelles  raisons,  elle  se  hâte  de  nous  reconnaître  et  pourquoi 
l'Entente  tarde  à  le  faire.  L'Entente  a  la  lourde  respomabilité  d'un  monde 
à  reconstruire.  Nous  comprenons  qu'elle  s'attache  à  résoudre  les  grands  pro 
blêmes  généraux,  avant  de  passer  aux  questions  de  détail.  D'ailleurs,  ou 
fait,  elle  agit  à  notre  égard  comme  elle  agit  à  l'égard  des  puissances  indé- 
pendantes. L'Allemagne,  au  contraire,  qui  n'a  pas  la  même  tâche  à  accom- 
plir peut  reconnaître  notre  indépendance  sans  de  longues  réflexions.  Elle 
comprend  aussi  que,  dans  sa  situation  actuelle,  elle  ne  peut  attirer  les 
autres  peuples  qu'en  tâchant  de  gagner  leurs  sympathies.  Elle  agit  donc 
conformément  à  ses  intérêts.  » 

Cette  remise  apportée  au  règlement  des  questions  relatives  à  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  ces  populations  n'était  pas 
sans  créer  une  situation  difficile,  qui  pouvait  au  moment  du  règlement 
de  la  question  russe,  soulever  des  difficultés  ou  rendre  précaire  la  solu- 
tion qui  serait  adoptée  s'U  n'était  pas  tenu  un  compte  suffisant  de 
leurs  revendications  et,  elle  constituait  par  cela  même  une  grave 
faute  pohtique.  En  ne  prenant  point  de  décision  à  l'égard  de 
I'Esthonie  ou  de  la  Lettonie  de  même  qu'à  l'égard  de  la  Lithuanie,  en 
ne  soutenant  pas  ses  légitimes  revendications  vis-à-vis  des  menaces 
panpolonistes,  en  négligeant  le  problème  de  l'Ukraine  dont  il  paraissait 
à  certains  plus  simple  de  nier  purement  et  simplement  l'existence 
alors  que  les  ambitions  de  la  Pologne  contre  qui  ses  populations  se 
dressaient  pouvaient  se  donner  libre  cours,  on  semblait  oubUer  que 
par  cela  même,  on  jetait  ces  peuples,  qui  ne  voulaient  plus  sous 
aucun  prétexte  d'une  domination  russe,  dans  les  bras  de  l'Allemagne. 
Celle-ci,  qui,  au  début,  avait  projeté  de  les  aimexer  et  avait  amorcé  en 
le  favorisant  le  séparatisme  de  l'Ukraine,  était  la  première  aujourd'hui 
après  le  changement  complet  de  la  situation,  à  renverser  sa  manœuvre  : 
elle  s'empressait  d'encourager  leur  émancipation,  de  se  porter  garant 
de  leur  indépendance  de  manière  à  s'en  faire  un  rempart  contre  les 
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Russes  et  en  même  temps  à  amoindrir  la  Pologne.  En  ne  donnant 
pas  de  suite  à  la  Lithuanie,  Memel  et  la  partie  de  la  Prusse  orientale 
qu'elle  revendiquait  légitimement,  on  la  mécontait  alors  qu'on  sem- 
blait ménager  l'Allemagne  et  qu'on  laissait  libre  cours  aux  visées 
polonaises.  De  même  en  ne  limitant  point  les  ambitions  de  la  Pologne 
tout  en  ne  lui  accordant  pas  ce  qui  était  indispensable  à  son  existence 
comme  la  libre  et  entière  possession  de  Dantzig,  on  compromettait  sa 
situation  au  lieu  de  la  fortifier  puisqu'on  semblait  ne  pas  réfréner  ses 
convoitises  sans  soutenir  ses  droits, 

La  Chicago  Tribune  publiait  au  début  de  juin  un  mémoire  secret 
attribué  à  M.  Erzberger,  que  le  gouvernement  allemand  déclarait  peu 
de  jours  après  non-authentique,  dans  lequel  on  lisait  précisément  ; 

«Nous  avons  été  très  heureux  d'apprendre  que  nos  ennemis  mortels,  le* 
Tchèques,  combattaient  les  Polonais  dans  le  district  de  Teschen.  Nous  n'a- 
vons plus  à  redouter  une  alliance  entre  ces  deux  races,  toutes  deax  enne- 
mies de  la  nôtre.  Un  autre  élément  antipolonais  peut  nous  rendre  aussi  de 
grands  services  :  ce  sont  les  Ukrainiens  et  les  Lithuaniens.  Notre  appui 
a  permis  d'arracher  aux  Polonais  la  presque  totalité  de  la  Gahcie  orien- 
tale, et  de  la  donner  à  nos  amis  de  l'Orient.  Des  publications  de  toutes 
sortes  sur  les  questions  lithuaniennes  et  ukrainiennes  seront  distribuées  par 
nous  dans  les  pays  neutres  et  les  pays  ennemis.  La  création  d'une  nouvelle 
Ukraine  et  d'une  nouvelle  Lithuanie  représente  pour  nous  un  gain  immense. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  devons  prendre  soin  de  ces 
jeunes  nations.  Notre  propagande  doit  développer  leur  conscience  nationale 
et  l'orienter  contre  la  Pologne.  Ce  doit  être  la  tâche  des  années  à  venir. 
Toutes  ces  questions  orientales  sont  solidaires.  Le  problème  russe  n'est  en 
fait  qu'une  des  parties  du  grand  compte  que  nous  sommes  en  train  de  régler 
avec  les  Anglo-Saxons  pour  la  domination  du  monde.  Nous  avons  besoin 
de  la  Lithuanie  et  de  l'Ukraine  en  Russie  ;  ce  seront  des  avant-postes  de 
l'Allemagne.  La  Pologne  doit  être  affaibUe.  Si  nous  tenons  la  Pologne,  le 
chemin  de  la  Russie  est  barré.  » 

Or,  comme  ne  le  dissimulait  point  ce  document,  en  attiiant  ces 
nouveaux  Etats  dans  sa  sphère  d'influence,  en  se  les  attachant,  l'Al.e- 
magne  s'ouvrait  les  portes  de  la  Russie  et  s'en  rendait  maître,  et  un 
danger  plus  grand  que  celui  qui  avait  pesé  sur  l'Europe  occiden- 
tale en  1914  surgissait  à  nouveau,  l'alliance  du  germanisme  et  du 
slavisme  facilitée  par  les  rapports  anciens  et  prulonds  des  populations 
slaves  et  germaniques  et  par  les  dispositions  réciproques  qu'elles  ont 
créées.  Son  auteur  ajoutait  en  effet  : 

«La  Pologne,  à  l'est,  joue  le  même  rôle  que  la  France  à  l'ouest;  elle  est 
une  pierre  angulaire  de  la  puissance  continentale  de  l'Angleterre  :'si  nous 
réussissons  à  écarter  ce  danger,  le  gain  pour  nous  sera  énorme,  car,  d'une  part 
à  la  longue,  la  position  de  la  France  ira  en  s'affaiblissant  et.  d'autre  part 
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la  route  de  la  Russie  nous  sera  ouverte.  La  Russie  ensemencée  par  nous, 
sera  à  nous.  Qui  ne  voit  que  l'avenir  de  l'Allemagne  est  dans  cette  voie  ? 
La  Pologne  est  \v  seul,  l'unique  ol)5tacle... 

«Si  nous  réussissons  à  empêcher  la  crcation  d'une  Pologne  forte,  l'avenir 
est  bien  net  pour  nous.  Les  Anglo-Saxons  ne  jxjurront  jms  uuus  fermer  la 
porte  de  la  Russie.  Nous  entreprendron.»  la  reconstitution  de  la  Ku&sk 
et,  avec  un  tel  appui,  nous  serons  en  mesure,  dans  dix  ou  quinze  ans,  d'avoir 
la  France  à  notre  merci.  La  marche  sur  Paris  sera  plus  facile  qu'en  1914,  et 
le  continent  nous  appartiendra...  » 

11  en  est  de  même  p>our  les  autres  allogènes  du  Caucase  et  de 
l'isthme  transcaspien,  et  on  est  également  surpris  de  l'attitude  des 
gouvernements  alliés  à  leur  égard.  Sans  parler  des  fautes  commises 
dans  notre  j)olitique  orientale,  qui  font  que  nous  n'avons  pas  con- 
servé l'influence  dont  nous  disposions  autrefois  en  Asie-Mineure 
et  qui  s'étendait  jusque  dans  les  pays  de  l'isthme  transcaspien,  non 
seulement  nous  n'y  avons  point  maintenu  notre  situation,  mais  nous 
avons  même  paru  nous  en  désintéresser,  et,  depuis  la  guerre,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  les  Alliés  n'y  ont  pas  été  plus  actifs  et  n'ont  pas 
paru  s'en  préoccuper  davantage. 

L'Allemagne,  au  contraire,  qui  ne  néghgeait  rien  qui  pût  servir 
sa  vaste  entreprise  et  plus  particulièrement  tout  ce  qui  de  ce  côté 
l)ouvait  faciliter  la  réalisation  de  son  rêve  oriental  et  de  son  vaste  plan 
du  Dmng  nach  Osten,  s'empressait  de  réveiller  et  d'encourager  leur 
désir  de  se  libérer  du  joug  russe.  Ne  pouvant  plus  compter  sur  les 
Anglais  et  les  Français,  ces  peuples,  chez  qui  reste  vivace  le  sou- 
venir de  François  I*-"''  et  de  Soliman,  s'étaient  tournés  vers  la  Turquie, 
dont  le  territoire  est  habité  par  un  milhon  et  demi  de  caucasiens  et 
qui  combattait  leur  ennemi  héréditaire  la  Russie,  et  croyaient  devoir 
s'adresser  à  ses  alliées,  les  puissances  centrales.  Les  différents  peuples 
du  Caucase  envoyaient  en  décembre  191 5  une  délégation  à  Berlin  et 
à  Vienne,  et  en  janvier  1916,  celle-ci  présentait  un  mémoire  où  elle 
leur  demandait  un  appui  moral  et  matériel  pour  leur  libération  et 
proposait  la  création  d'une  Fédération  caucasienne  comprenant  trœs 
États.  Le  gouvernement  allemand  se  dit  prêt  à  soutenir  les  reven- 
dications caucasiennes  en  1916  et  de  nouveau  en  mai  1918,  mais  sou- 
tenant sourdement  les  bolchevistes  et  ne  dédaignant  pas  de  chercher 
;ï  se  conciher  les  Cosaques  alin  de  s'assurer  par  ce  double  jeu  la  recon- 
naissance de  la  Russie  quand  elle  serait  reconstituée,  ne  donnait  aucune 
suite  i\  ses  promesses,  n'ayant  en  somme  plus  d'intérêt  à  soutenir 
ceux  qui  luttaient  à  la  fois  contre  le  bolchevisme  et  l'esprit  de  l'an- 
cienne Russie.  Toutefois,  l'Allemagne  ne  néghgeait  pas  de  prendre 
position  dans  le  Caucase  et  de  s'assurer  sinon  une  base  d'opérations 
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du  moins  un  poste  d'observation  pour  y  contre-balanccr  l'influence 
anglaise,  et  elle  faisait  reconnaître  par  le  gouvernement  de  Lénine, 
l'indépendance  de  la  Géorgie  d'où  elle  dominait  les  deux  Caucases,  la 
Turquie  d'Asie  et  la  Perse. 

Nous  ne  referons  point  ici  l'historique  de  la  situation  et  de  l'attitude 
des  provinces  baltiques  pendant  la  guerre  que  nous  avons  brièvement 
exposée  ailleurs  (i),  et  nous  résumerons  seulement  celle  des  autres 
populations  allogènes  de  l'ancien  empire  russe. 

*  * 

Toute  la  partie  des  territoires  du  Caucase  et  de  l'isthme  trans- 
caspien,  borné  au  nord  par  le  Kouban  et  le  Don,  au  nord-ouest  par 
la  mer  Noire  et  la  Turquie  d'Asie,  au  sud  par  la  Perse  et  à  l'est  par 
la  mer  Caspienne,  qui  était  comprise  dans  l'ancien  Empire  russe  et 
que  l'administration  russe  considérait  comme  une  unité  de  Xaviestni- 
tvolces,  un  vice-royaume,  ayant  Tiflis  pour  chef-lieu,  se  partage 
au  point  de  vue  géographique  en  deux  parties  :  le  Caucase  septen- 
trional et  la  Transcaucasie  séparés  par  la  chaîne  du  Caucase  com- 
prenant elle-même  des  populations  très  diverses.  Dans  la  première, 
la  population  est  formée  d'éléments  russo-cosaques,  circassiens  et 
du  Daghestan;  dans  la  seconde,  la  population,  qui  s'élève  d'après 
les  statistiques  russes  à  près  de  8  millions  d'habitants,  ne  comprend 
que  500.000  Russes  à  côté  de  2.653.000 Turcs  Azerbaïdjaniens  (Tatars), 
1.7S2.000  Arméniens,  i. 641. 000  (iéorgien?,  chiffres  qu'il  convient 
d'augmenter  et  do  porter  à  enviroa  5  millions  pour  les  Azerbaïdja- 
niens et  à  plus  de  2  millions  pjur  les  Arméniens  et  les  Géorgiens. 

L'Azerbaidjan,  qui  sc'  trouve  limité  au  nord-est  par  le  Daqhestan, 
à  l'est  par  la  mer  Caspienne,  au  sud  par  la  Perse  et  la  Turquie,  au 
nord  par  la  Géorgie  et  au  nord-ouest  par  l'Arménie,  est  plus  important 
que  ces  deux  derniers  pays  par  l'étendue  de  son  territoire  en  même 
temps  que  par  le  nombre  de  ses  habitants.  Sur  ses  territoires,  qui 
occupent  une  superficie  de  96.542  kilomètres,  vivent,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  de  4  à  5  millions  d'habitants,  en  grande  majorité  Turcs 
musulmans,  mais  parmi  lesquels  se  trouvent  en  petit  nombre  des 
Musulmans  appartenant  à  d'autres  nationalités,  Lezgui,  Perses  ou 
autres  et  environ  300.000  Arméniens.  Ses  habitants  originaires  sont 
des  Turcs  Azerbaïdjaniens  apparentés  par  le  sang  et  la  langue  aux 
Turcs  Seldjoukides  et  pratiquent  la  religion  musulmane.  Grâce  à  la 
force  du  génie  littéraire  de  la  Perse  et  à  la  facilité  des  communications 


(i)  Cf.  L'Allemagne  et  le  Baltikum.   19 19. 
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créées  par  le  voisinage  et  aussi  aux  liens  histoiitjues  il  [  ' 

ont  toujours  existé  entre  eux  et  les  Persans,  les  Turcs  Azc-  _..,..... 
ont  naturellement  subi  l'influence  de  la  littérature  persanne  ancienne. 
des  Firdevsi,  Hafiz,  Chira/i  et  Saadi,  d'autant  plus  que  les  Khanats 
de  l 'Azerbaïdjan,  jasqu'à  leur  annexion  à  la  Russie,  tombèrent,  à 
différentes  éix)ques.  sous  la  domination  des  Chahs  ;  Nadir-Chah, 
Aya-Mehmed  Chah  et  d'autres  qui  ont  obligé  toute  la  Transcaurasie 
et  le  Daghestan  à  reconn-iître  leur  souveraineté.  Le^  Khanats  de 
l'Azerbaïdjan,  ceux  de  Karabag,  Gandjc,  Chaki,  Chirvan,  Derbcnt, 
Kuba,  l^akou  et  Talische  n'ont,  en  effet,  passé  à  la  Russie  qu'en  1813 
par  le  traité  de  (iulistan  et  ceux  de  Nahdjivan  et  d'En  van  on  iNiS 
par  le  traité  de  Turkmentchaï.  A  partir  de  cette  époque  ses  habitants 
furent  particulièrement  tourmentés  au  point  de  vue  politique  par  le 
gouvernement  russe  qui  les  priva  de  leurs  institutions  nationales  ou 
sociales  et  maltraités  au  point  de  vue  religieux.  Toute  construction 
de  mosquée  devait,  par  exemple,  être  soumise  à  l'autorisation  du  clt  rgé 
orthodoxe  et  les  Russes,  qui  accusaient  les  Musulmans  de  fanatisme, 
pratiquaient  à  l'égard  de  l'islamisme  des  sévices  qui  témoignaient 
d'une  hostilité  profonde  et  aveugle. 

Par  sa  situation  géographique  en  même  temps  que  par  les  richesses 
de  son  territoire,  l'Azerbaïdjan,  qui  se  trouve  à  même  par  ses  ressources 
de  subvenir  à  ses  besoins,  peut  avoir  un  rôle  important  sur  le  bord  de 
la  mer  Caspienne  à  côté  de  celui  de  la  Géorgie  sur  celui  de  la  mer 
-Noire.  En  dehors  de  se^  célèbres  exploitations  de  naphte  dont  la 
■  production  annuelle  s'élève  à  9  millions  de  tonnes,  on  y  trouve  de 
vastes  plantations  de  coton  dans  le  Mougan  ;  il  existe  de  grandes 
poissonneries  au  bord  du  Koura  et  sur  les  rives  de  la  mer  Caspienne, 
de  la  station  de  Talama  dans  le  district  de  Kouba,  point  frontière 
de  la  Perse,  jusqu'à  Astara,  dans  le  district  de  Lenkoran.  Elisavetpol, 
Nouhi,  Chcmahi,  possèdent  des  «  jardins  de  raisins  »  et  de  beaux 
vergers.  Les  terrains  de  ces  régions,  sans  parler  de  leurs  richesses 
minérales,  produisent,  du  reste,  toute  sorte  de  céréales. 

Enfin,  Bakou,  qui  est  le  centre  le  plus  important  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  situé  sur  le  chemin  reliant  l'Azerbaïdjan  au 
Da';hestan,  est  le  point  principal  de  transit  avec  la  Perse  et  l'Asie 
Centrale. 

Malgré  l'activité  despotique  des  fonctionnaires  russes,  Ichinoz'niki 
et  les  efforts  nissificateurs  de  la  centralisation  russe,  la  diversité 
de  ces  populations,  leurs  traditions  historiques,  les  conditions  écono- 
miques différentes  de  leur  vie  et  aussi  des  considérations  politiques, 
avaient  malgré  tout  maintenu  le  caractère  différent  des  institutions 
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administratives  ou  sociales  et  avaient  contraint  i  Empire  russe  à 
conserver  dans  chacune  de  ces  contrées  un  système  administratif 
approprié.  Ces  populations,  qui  n'étaient  point  d'origine  slave,  res- 
taient rebelles  à  toute  russification. 

Un  mouvement  auquel  les  prédisposaient  des  conditions  clima- 
tériques  et  économiques  semblables  tendait  même  à  rapprocher  les 
trois  nationalités  de  la  Géorgie,  de  l'Arménie  et  de  l'Azerbaïdjan 
vivant  côte  à  côte  dans  la  Transcaucasie,  bien  qu'elles  affinnassent 
des  tendances  particulières  et  tinssent  à  leurs  traditions  historiques 
et  religieuses.  Ce  mouvement  s'affirmait  de  nouveau  à  la  veille  de 
la  chute  du  tsarisme  et,  après  l'abdication  de  Nicolas  II  et  la 
formation,  au  mois  de  mars,  1917,  du  (jouvemeinent  [provisoire  du 
prince  Lvof,  puis  de  M.  Kérensk>',  la  Transcaucasie  appelait  à  sa  tête 
an  Comité  spécial  transcaucasien  composé  de  représentants  musul- 
mans, géorgiens  et  arméniens,  anciens  membres  de  la  IV«  Douma. 
Ce  gouvernement,  reconnu  par  les  trois  nationalités  de  l'Aiser- 
baïdjan,  de  la  Géorgie  et  de  l'Arménie,  fonctionna  jusqu'à  la  disse* 
lution  du  gouvernement  provisoire  de  Saint-Pétersbourg  le  25  octobre 
1917  et  disparut  lors  de  l'arrivée  au  pouvoir  des  bolcheviki. 

Devant  la  désorganisation  générale  de  la  Russie,  qui  amena 
la  rupture  des  relations  entre  les  contrées  lointaines  de  l'ancien 
Empire  et  le  centre,  les  Géorgiens,  les  Azerbaidjaniens  et  les  Armé- 
niens de  la  Transcaucasie  se  concertèrent  pour  instituer  un  pouvoir 
unique. 

A  Tiflis,  fût  formé  un  cabinet  dans  lequel  entrèrent,  sous  le  nom 
de  commissaires,  les  représentants  des  Géorgiens,  des  Azerbaïdjaniens 
et  des  Arméniens,  qui  reconnurent  unanimement  l'autorité  du  gou- 
vernement commun. 

Cette  union  une  fois  réalisée,  le  gouvernement  convoqua  aussitôt 
une  Assemblée  Constituante  de  la  Transcaucasie,  Seym-îranscaitcasien, 
composé  de  133  membres  et  dans  lequel  chaque  nationalité  était 
représentée  par  un  nombre  égal  de  députés  avec  une  légère  supériorité 
des  Azerbaïdjaniens. 

Ce  Conseil  comprenait  :  Tous  les  représentants  de  ces  nationalités, 
élus  au  début  des  élections  générales  pour  l'Assemblée  Constituante 
de  toute  la  Russie,  et  un  nombre  triple  du  précédent  de  représentants 
envoyés  par  les  mêmes  organisations  nationales  qui  avaient  élu  les 
premiers  députés. 

Le  Seym,  fonctionna  sous  la  présidence  de  trois  membres  appar- 
tenant chacun  à  une  des  trois  nationalités.  Il  déclara,  le  9  avril  1918, 
l'indépendance  de  la  Transcaucasie. 


A  la  laveur  de  cette  nf)iivclic  uiv  politique,  le  Seytn  trans^îauca^'-  ;' 
qui  avait  entame  des  pourparlers  avec  les  Ktats  étrangers,  rapprocli-iii 
entre  eux  encore  davantage  les  Azerbaïdjanicns,  les  Géorgiens 
et  les  Arméniens  et,  à  la  suite  de  ces  démarches,  réussissait  à  lier  ces 
nationalités  les  unes  aux  autres  par  des  liens  juridiques  et  politiqu*»- 
et  à  former  la  République  fédérative  de  la  Transcaucasie,  dans  laquelle 
entraient  comme  Etats  autonomes  :  la  Géorgie,  l'A/x-rbaïdjan  et 
l'Arménie. 

Mais, cette  République  fédérative  de  la  Transcaucasie,  déclarée 
indépendante,  allait  bientôt  se  dissoudre  sous  l'influence  des  événe- 
ments politiques  extérieurs.  D'ailleurs  les  haines  séculaires  dca  Tartares 
musulmans  et  des  Arméniens  rendaient  son  existence  précaire  et 
les  Tartares  qui  avaient  pris  pirti  pour  les  Turcs  amenaient  certain^ 
dissentiments  entre  les  musulmans  et  les  Géorgiens.  La  Géorgie 
qui  avait  coof)éré  à  la  défense  de  la  Transcaucasie  contre  les  Osmi;  ' 
s'en  séparait  le  26  mai,  et,  peu  aprt-s  l'Azerbaïajan  et  l'AnjK  • 
déclaraient  également  leur  indépendance  resf)ective  et  formaient  les 
Républiques  de  1* Azerbaïdjan  et  de  l'Arménie. 

Le  tort  de  l'Eurojx;  qui  n'était  intervenue  qu'en  faveur  des  chré- 
tiens et  alors  que  la  Turquie  avait  besoin  d'un  gouvernement  consti- 
tutionnel pour  mettre  fin  au  régime  dont  elle  souffrait  avait  initc 
les  Musulmans,  et  l'Armémie,  qui  aspirait  à  la  constitution  d'un  Etat 
réunissant  tous  les  territoires  de  l'Asie  antérieure  habités  par  Ic^ 
Arméniens  et  allant  jusqu'à  la  côte  cilicienne  sur  la  ^léditerranée, 
se  trouvait  ainsi  menacée  par  la  haine  des  ^lusulmans  en  même  temps 
que  par  la  tyrannie  turque  et  aussi  par  la  Russie  désireuse  d'étendre 
sur  elle  sa  protection  pour  devenir  maîtresse  de  la  porte  de  l'Asie- 
Mineure,  et  elle  redoutait  de  se  trouver,  dans  une  semblable  combi- 
naison, entourée  de  peuples  musulmans.  En  effet,  l'immigration  en 
Géorgie  des  Arméniens  qui  venait  \'  chercher  un  refuge  après  la  guerre 
contre  la  Turquie  en  1829,  la  guerre  de  Crimée  en  1854  et  après  les  mas- 
sacres de  1895, était  encouragée  par  le  Gouvernement  russe  et, d'autre 
part,  ce  dernier  n'avait  pas  moins  contribué  à  créer  une  hostilité  entre 
lesTartares  et  les  Arméniens.  La  paix  de  la  Transcaucasie  avait  été  ainsi 
complètement  troublée  et  on  se  rappelle  que  le  colonel  cosaque  Lyakhof . 
qui  commandait  les  troupes  du  général  Denikine  et  avait,  comme  nous, 
allons  le  voir,  envahi  le  Nord-Caucase  pendant  l'offensive  de  mars, 
mais  a  été  depuis  destitué  à  la  suite  de  son  échec,  avait  même  mené 
une  campagne  de  pénétration  pacifique  qui  avait  abouti  au  renver- 
sement du  Parlement  persan  et  à  l'occupation  de  fait  des  régions  du 
Nord  de  la  Perse.  Ces  faits  qui  avaient  amené  les  Géorgiens  à  inter- 
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venir  entre  les  Arméniens  et  les  Tartares  n'étaient  pas  sans  créer  en 
mèrne  temps  une  animo^ité  entre  les  Arméniens  et  les  Turcs  de 
r  Azerbaïdjan. 

La  Russie  qui  ne  pouvait  plus,  depuis  que  les  Bulgares  et  les 
Roumains  étaient  émancipés  du  joug  des  Turcs,  atteindre  les  rives 
du  Bosphore  par  la  route  de  la  Thrace  et  réaliser  les  buts  séculaires 
de  sa  politique  :  la  possession  de  Constantinople  et  des  détroits, 
convoitait  l'Arménie  turque  et  l'Anatolie  pour  y  parvenir  par  la  route 
de  l'Asie. 

La  politique  orientale  russe  regardait  donc  surtout  du  côté  des 
Arméniens  qui  pouvaient  le  mieux  <ervir  ses  plans  d'expansion  en 
Asie-Mineure.  Selon  le  projet  du  gouvernement  impérial  russe  présenté 
le  8  juin  191 3,  l'Arménie  devait  être  organisée  en  une  province  auto- 
nome sous  l'autorité  d'un  gouverneur  i,'énéral,  comprenant  les 
vilayets  d'Erzeroum,  de  Van,  de  Bitlis,  de  Diarbékir,  de  Karpout 
et  de  Sivas,  à  l'exception  de  quelques  territoires  à  délimiter.  Mais 
dans  un  mémorandum  qu'il  présentait  en  même  temps  Je  gouverne- 
ment impérial  russe  insistait  sur  ■<  les  liens  étroits  existant  entre 
la  question  arménienne  et  les  problèmes  de  l'administration  russe 
en  Transcaucasie.  >  Ce  projet  qui  se  heurtait  à  la  politique  de  l'Alle- 
magne s'opposa nt  à  toute  emprise  russe  sur  la  Turquie  restait  en 
suspens  et  de  son  côté  la  Russie  empêchait  l'Allemagne  d'obtenir 
la  concession  d'une  ligne  reliant  les  ports  turcs  de  la  mer  Noire, 
Samsoun  ou  Trébizonde,  à  la  ligne  de  Bagdad  et  plus  loin  à  la  Médi- 
terranée, par  Alexandrette  et  de  s'établir  sur  les  côtes  de  la  mer 
Noire.  Peu  à  peu,  la  Russie  qui  a\ait  commencé  la  conquête  du 
Caucase  en  1797  et  de  l'isthme  transcaspien  en  1S28-1878,  procédait 
donc  au  début  de  la  guerre,  en  1914-1^15,  à  la  prise  de  possession 
de  la  Haute-Arménie. 

L'Entente  ayant  laissé  en  Asie  les  mains  hbres  à  la  Russie,  celle- 
ci  dès  le  début  de  la  guerre  reprenait  la  poursuite  de  ses  desseins. 
Les  Jeunes-Turcs  qui  croyaient  en  la  puissance  militaire  de  l'.Alle- 
magne  s'étant  rangés  du  côté  de  cette  dernière,  les  armées  russes 
entraient  en  campagne  et  s'emparaient  des  vilayets  turcs  de  l'Arménie 
Erzeroum,  Van,  Mouch,  Erzindjan,  de  Baïbout  et  Trébizonde.  Mais 
la  Russie  n'entendait  pas  accorder  l'autonomie  à  l'Arménie,  dont 
les  idées  libérales  et  séparatistes  étaient  mal  vues  par  le  régime  tsariste, 
et  les  Arméniens  qui  se  trouvaient  délivrés  de  la  tyrannie  ottomane 
étaient  menacés  de  tomber  sous  le  joug  de  TimpériaUsme  russe.  Après 
la  révolution,  le  gouvernement  russe  se  désintéressa  de  l'Asie,  mais 
le  gouvernement  des  soviets  vit  quel  intérêt  il  avait  à  faire  jouer 
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le  principe  proclamé  par  ri'vntente  de  l'émancipation  des  peupk- 
opprimés  et  reconnaissait  par  le  décret  du  13  janvier  191^  «  les  fl: 
des  Arméniens  do  l'Arménie  turque  occuj)ée  par  la  Russie  de  1 
librement  leur  Etat,  y  compris  même  leur  indépendance  ».  Ce  décrit 
stipulait  «  l'évacuation  de  l'Arménie  par  les  troupes  lusscb  >»  et  «  Id 
formation  d'un  gouvernement  provisoire  arménien  en  Arménie  turque, 
sous  foHTie  de  Conseil  des  déléf^ués  du  peuple  arménien,  élus  sur  U-. 
base  démocratique.   > 

Mais  la  réalisation  de  cette  autonomie  sr»us  l'auiontr  ci  an  ' 
missaire  extraordinaire  provisoire  qui  devait  fixer  la  date  et  les  ni'  -_ 
d'évacuation  des  troupes  russes  et  les  frontières  géographiques  d( 
l'Arménie  turque  avec  «  les  représentants  du  peuple  arménien  élus 
dém(M:ratiquement  d'accord  avec  les  habitants  musulmans  et  autres 
des  provinces  limitrophes  contestées  »  ne  permettait  pas  aux  Armé- 
niens de  s'organiser  véritablement  en  un  Etat  indépendant  d'autant 
plus  que  le  retrait  des  troupes  russes  les  hvraient  à  la  colère  des  Turc- 
dont  les  armées,  secondées  par  des  tribus  kurdes,  commandées  par 
des  officiers  allemands  s'étaient  livrées  à  des  massacres  épouvan- 
tables sur  les  populations  arméniennes  qui  n'avaient  pas  pu  fuir  au 
Caucase. 

Du  reste,  deux  mois  plus  tard,  le  traité  de  Brest-Litovsk  en  niai 
1918,  par  l'article  4  qui  Uvrait  les  anciens  territoires  russes  à  la  Turquie 
et   leur  ouvrait   les  provinces  transcausicnnes,  stipulait  y  La  Russie 
fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  assurer  l'évacuation  rapide 
des  provinces  orientales  d'Anatolie  et  leur  restitution  à  la  Turquie. 

«  Ardahan,  Kars  et  Batoum  seront  évacuées  sans  retard  par  les 
troupes  russes.  » 

Les  Arméniens  s'apprêtèrent  à  se  défendre  mais  Trébizonde, 
Erzindjan  tombèrent  malgré  la  résistance  des  volontaires  arméniens  ; 
Erzeroum,  I^Iouch,  Van  furent  le  théâtre  de  combats  opiniâtres.  Les 
Turcs  enlevaient  Batoum  aux  Géorgiens  et  après  avoir  assiégé  Kars 
ravageaient  les  districts  du  petit  Caucase.  Devant  cette  situation 
les  Géorgiens  et  les  Arméniens  entraient  en  pourparlers  avec  les  Turcs. 
Les  Arméniens  créaient  une  répubhque  sur  les  territoires  oij  ils  se 
maintenaient  dans  la  région  d'Erivan  et  du  lac  Sevan,  et,  avec  leur 
indépendance  demandaient  le  groupement  et  l'organisation  de-s  anciens 
territoires  arméniens.  Ils  ont  envoyé  à  la  Ccnférence  de  la  Paix  une 
délégation  dont  le  président  est  M.  Boghos  Nubar. 

Mais  nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  la  question  arménienne 
qui  se  rapporte  à  la  fois  à  la  question  russe  et  à  la  question  ottomane, 
et  nous  n'avons  voulu  en  parler  ici  que  dans  la  mesure  où  elle  con- 
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tribue  à  mettre  en  évidence  la  complexité  du  problème  russe,  par 
le  règlement  de  leur  situation  qu'exigent  les  diverses  races  englobées 
dans  l'ancien  empire  tsariste. 

Mais,  bien  que  la  Géorgie  et  l'Arménie  semblent,  par  leur  situation 
et  par  des  raisons  confessionnelles,  attirées  l'une  vers  l'autre,  alors 
que  r Azerbaïdjan  paraît,  pour  des  raisons  analogues,  se  rapprocher 
plus  volontiers  de  la  Perse  et  de  la  Turquie,  les  trois  nationalités  de 
l'Azerbaïdjan,  de  la  Géorgie  et  de  l'Arménie,  qui  constituent  la  popu- 
ation  originaire  de  la  Transcaucasie,  se  trouvent  donc,  comme  nous, 
venons  de  le  voir,  liées  entre  elles  non  seulement  par  la  communauté 
de  leurs  intérêts  qui  se  montrent  plus  particulièrement  importants 
dans  le  domaine  économique,  mais  appelées  par  la  nature  elle-même, 
sinon  à  une  vie  politique  commune,  du  n'i-ins  à  unofntt  nie  (i.ulonf 
soient  les  dissentiments  existants. 

C'est  pour  ces  motifs,  du  reste,  qu'un  projet  relatif  à  leur  confé- 
dération a  pu  non  seulement  être  présenté,  mais  recevoir  un  com- 
mencement d'exécution.  Il  est  regrettable  que  ce  projet,  qui  n'est 
pas  abandonné  et  que  soutiennent  à  la  fois  les  libéraux  modérés 
arméniens,  géorgiens,  azerbaïdjaniens,  en  même  temps  que  les 
socialdémocrates,  ne  soit  pas  repris  et  que  le  Caucase  du  Nord 
qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  avait  également  formé 
une  confédération,  ne  s'unisse  pas  avec  celle-ci  pour  constituer 
une  confédération  unique  du  Caucase  et  de  l'Isthme  transcaspien. 
C'est  ce  projet  que  les  délégués  de  la  Confédération  du  Caucase  du 
Nord  avaient  soutenu  à  la  Conférence  de  la  Paix  entre  la  Turquie  et 
la  Transcaucasie,  à  Trébizonde,  puis  à  Constantinople,  et  que  parta- 
geaient les  délégués  des  trois  nationalités  de  la  Transcaucasie  qui 
y  avaient  également  été  envoyés.  Un  accord  s'était  même  fait  dans 
ce  sens  entre  eux  pour  la  réformation  de  la  Confédération  transcau- 
casiennc  et  de  celle  du  Caucase  du  Nord  (i). 

Après  la  dissolution  du  Gouvernement  provisoire  qui  succéda 
à  celui  du  tzar  et  l'usurpation  du  pouvoir  par  les  Bolchevik!,  l'Azer- 
baïdjan, de  concert  avec  les  autres  peuples  caucasiens.  Arméniens 
et  Géorgiens,  s'était  donc  séparé  de  la  Russie  Centrale  et  avait  constitué 
un  Gouvernement  indépendant,  possédant  le  pouvoir  absolu  dans  les 
limites  de  la  Transcaucasie,  qui  se  maintint,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  jusqu'au  mois  de  mai  1918. 


(1)    Haïdar  Bammate,    Le    Problème  du    Caucase.    Revue    politique    internatio- 
nale, Lausanne,  novembre-décembre  loiS. 
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Jusqu'au  mois  d'octobre  1917  le  mouvement  bolcheviste  de  Bakou, 
mené  par  des  onvritTs,  employés,  soldats  et  marins  ru^sts,  à  la  tête 
duquel  avaient  été  placés  un  Arménien  et  un  (jéorgien,  était  resté 
sans  importance,  mais,  à  partir  d'octobre,  lors  de  l'arrivée  au  pouvoir 
de  Lénine,  les  bolchevistes  qui  se  sentirent  soutenus  se  montrèrent 
très  actifs  auprès  des1>oldats  qui  revenaient  du  front  après  la  dé-xjr- 
ganisation  de  l'armée  russe  au  ('aucase  et  en  Perse.  ( "eux-ci  enlevCrent 
à  la  population  ses  armes  et  s'empartrent  des  importants  dépôts  de 
matériel  de  guerre  et  de  munitions  de  Bakou. 

A  ce  moment,  l'anarchie  régnait  dans  la  Transcaucasie  ;  les  soldats 
qui  rentraient  du  front  ne  reconnaissaient  plus,  grâce  à  la  propagande 
bolcheviste,  aucune  autorité  ;  des  rencontres  entre  soldats  et  indigènes 
avaient  lieu  :  l'arrêt  des  chemins  de  fer  venait  augmenter  ks  difficultés 
rencontrées  pour  le  ravitaillement. 

Sous  le  prétexte,  qu'un  petit  groupe  de  soldats  musulmans  se  dis- 
posait à  exporter  de  Bakou  à  Lcnkoran  quelques  dizainc-s  de  fusils, 
les  bolcheviki  exigèrent  qu'on  leur  remit  ces  armes.  Ces  soldats 
ayant  refusé,  ils  ouvrirent  aussitôt  le  feu  avec  des  mitrailleuses  ; 
une  mêlée  s'ensuivit,  il  y  eut  des  tués  et  des  blessés  de  part  et  d'autre. 
Cet  événement  ayant  fait  éclater  l'hostilité  nourrie  par  les  bolcheviki 
contre  les  Musulmans,  ceux-ci  tinrent  un  grand  meeting  dans  la  cour 
de  la  mosquée  Tasa-pir  au-  cours  duquel  il  fut  décidé  d'exiger  des 
bolcheviki  la  remise  des  fusils  enlevés.  Bien  que  ceux-ci  eussent 
promis  de  rendre  les  fusils,  une  violente  agitation  s'empara  de  la  ville  et, 
vers  le  soir,  la  fusillade  commença.  Le  lendemain  matin,  le  18  mars  1918, 
les  canons  des  navires  de  guerre  furent  braqués  sur  les  quartiers 
musulmans  où  les  mosquées  mêmes  ne  furent  pas  épargnées.  C'est 
ainsi  que  commença  à  Bakou  une  terrible  guerre  civile  qui  dura  quatre 
jours,  du  18  au  22  mars  191S,  pendant  lesquels  les  Musulmans  furent 
en  butte  à  toutes  les  violences  des  bolcheviki  russes. 

Une  autre  circonstance  vint  encore  aggraver  la  situation  et  enve- 
nimer ce  conflit.  Bien  que  les  représentants  du  parti  nationaliste  armé- 
nien, Daschnaktsoutioim,  qui  n'étaient  pas  bolchevistes  et  avaient  même 
mené  au  Conseil  municipal  une  campagne  acharnée  contre  ces  der- 
niers, et  les  représeatants  des  autres  partis  arméniens  qui  compo- 
saient le  Conseil  national  arménien,  aient  engagé,  peu  de  temps 
avant  ces  événements,  des  pourparlers  avec  les  représentants  du 
Comité  central  musulman  de  la  Transcaucasie  pour  régulariser  les 
relations  politiques  et  nationales  des  éléments  arméniens  et  musid- 
mans",  dès  que  les  bolcheviki  eurent  engagé  le  combat  contre  les  Azer- 
baïdjaniens,  plus  de  3.000  soldats  aiméniens  revenus  du  front  cccidenta 
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se  joignirent  à  eux  contre  les  -Musulmans.  Pr.i  de  12.000  Musnlman» 
périrent  de  la  main  des  boicheviki  aussi  bien  que  de  celle  des  ennemis 
de  l'islamisme  qui  profitèrent  de  ces  circonstances  pour  régler  entre 
eux  leurs  comptes  nationaux.  Ces  deux  éléments  détniisirent  de 
concert  de  nombreux  villages  musulmans  et,  parmi  ceux-ci,  une  des 
phis  anciennes  villes  de  rAzerbaïdjan  :  Chemaka  (Chirvan).  Les 
Arméniens  de  Bakou  prirent  seuls  part  à  ce  mouvement  qui  fut 
désapprouvé  par  les  autres  éléments  arméniens  habitant  hors  de  Bakou. 

Devant  l'impuissance  du  Gouvernement  transcaucasien  à  repousser 
l'attaque  bolcheviste,  celui-ci  fut  dissous  et  c'est  alors  que  l'Azerbaïdjan, 
livré  à  lui-même,  s'organisa  de  même  que  la  Géorgie  ei  l'Arménie,  et  créa 
la  République  de  l'Azerbaïdjan,  s'étendant  sur  l'emplacement  des  an- 
ciens gouvernements  russes  de  Bakou,  Quiandja  (Elisabethpol),  la  rt'gion 
de  Zakatala  et  une  partie  du  gouvernement  de  Tixiy,  d'Erivan  et  du 
Daghestan,  et  occupant  un  territoire  de  près  de  100.000  kilomètres 
carrés,  avec  une  population  de  plus  de  4  millions  d'habitants. 

A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  République  fédérative  de  Trans- 
caucasie,  la  République  indépendante  d'Azerbaïdjan  était  proclamée 
par  un  décret  du  Conseil  national  de  l'Azerbaïdjan  le  28  mai  1918  ot, 
à  ce  propos,  le  président  du  Conseil  des  ministres  de  la  Répubhque 
adressait  par  la  voie  de  Constantinople  la  notification  suivante  aux  mi- 
nistres des  Affaires  étrangères  des  différents  gouvernements  européens  : 

La  République  fédérative  transcaucasienne  ayant  été  démembrée 
par  la  sortie  de  la  Géorgie,  le  Conseil  National  d'Azerbaïdjan  a  déclaré  !e 
28  courant  l'indépendance  de  l'Azerbaïdjan  composé  de  la  Transcaucasie 
de  l'Est  et  du  Sud  et  a  institué  la  République  d'Azerbaïdjan.  En  vous  faisant 
part  de  ce  qui  est  mentionné  ci-dessus,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excel- 
lence d'en  informer  votre  Gouvernement.  Le  séjour  provisoire  de  mon 
Gouvernement  sera  à  Elisavetpole. 

Le  Conseil  national  renouvelé  élut  un  gouvernement  cumpo^^.■  uc 
12  ministres,  tous  sujets  de  l'Azerbaïdjan. 

Aussitôt  après  sa  formation,  ce  cabinet,  qui  résidait  provisoirement 
à  Elisavetpol,  Gandja,  prenait  des  mesures  sérieuses  pour  déli\Ter 
Bakou  et  ses  environs  des  boicheviki  et  chasser  l'armée  rouga 
qui  avait  envahi  toute  la  région  du  naphte,  ainsi  que  les  districts 
de  Chemacha,  Kouba,  Djevath,  Gheoktchaï  et  de  Lenkoran  et  qui, 
de  mars  à  septembre,  fusilla  les  habitants,  ruina  les  propriétés  et 
les  usines,  dévasta  les  champs  et  les  vergers. 

Pour  enlever  Bakou  des  mains  des  boicheviki  et  libérer  la  population 
musulmane  de  la  ville  et  de  ses  environs,  le  Gouvernement  de  la 
République  de  l'Azerbaïdjan,  formé  à  Elisavetpole,  organisait  en  toute 
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hâte  des  détachements  militaires  et  demandait  assistance  à  la  Géorgie. 
Mais  cette  dernière,  comme  nous  allons  le  voir,  qui  avait  elle-même 
assez  à  faire  avec  les  difficultés  intérieures  dans  lesquelles  elle  se 
débattait  et  la  lutte  qu'elle  avait  également  à  soutenir  contre  les 
bolcheviki,  ne  put  lui  prêter  une  aide  efficace.  Ijcs  bolcheviki  occu- 
paient bientôt  la  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Bakou  et  (lucuk-Tchaï 
et  s'approchrrcnt  de  la  station  de  Knrd'Kniir  avic  î'i':t<iifif)n  dp. 
marcher  sur  Elisavctpole. 

Le  Gouvernement  de  l' Azerbaïdjan,  craignant  que  les  événe- 
ments de  Bakou  ne  se  renouvellent  dans  les  autres  centres  de  popu- 
lations musulmanes  et  devant  sa  situation  critique,  s'adressait  à  la 
Turquie  pour  lui  demander  de  lui  prêter  aide  et  protection.  Les  troupes 
turques,  en  liaison  avec  les  détachements  formés  par  le  Gouver- 
nement azerbaïdjanien,  nettoyèrent  toute  la  ligne  du  cl;t:min  de  fer 
des  éléments  bolchevistes  qui  l'occupaient,  débarrassèrent  les  régions 
de  Chémahi  et  parvinrent  à  cerner  la  ville  de  Bakou  qui,  aprt-s  deux 
mois  de  siège,  était  prise  par  les  soldats  azerbaïdjaniens. 

Le  gouvernement  de  l 'Azerbaïdjan,  ainsi  que  ceux  des  deux  autres 
républiques  de  Géorgie  et  d'Arménie,  obtenaient,  en  outre,  du  Gou- 
vernement ottoman  l'assurance  qu'il  était  complètement  favorable  à 
leur  indépendance  et  se  montraient  très  reconnaissants  de  son  attitude 
au  gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 

Laissant  de  côté  la  question  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
des  républiques  de  l'Azerbaïdjan  et  de  l'Arménie,  l'Allemagne,  comme 
nous  allons  le  voir,  ne  reconnaissait  que  l'indépendance  de  la  Géorgie. 
11  est  à  noter,  du  reste,  que  les  représentants  allemands  au  Caucase 
ne  témoignèrent  aucune  bienveillance  à  l'égard  de  l'Azerbaïdjan. 
Les  A,llemands,  après  avoir  retardé  la  prise  de  EaJiOu,  avaient  exigé 
que  des  soldats  allemands  participassent  à  l'entrée  dans  la  ville, 
même  s'ils  n'étaient  représentés  que  par  un  détachement  insignifiant. 
Le  Gouvernement  azerbaïdjanien  éleva  à  ce  moment  une  protestation 
énergique.  Néanmoins,  après  la  prise  de  Bakou,  les  Allemands  tentèrent 
également,  sans  en  avertir  le  gouvernement  de  l'Azerbaïdjan,  de  se 
fra3^er  un  passage  à  travers  cette  ville  avec  un  train  spécial,  que  les 
habitants  du  pays  arrêtèrent  à  la  station  de  Chamkher. 

Le  12  septembre,  la  Délégation  de  l'A^zerbaïdjan  à  Constantinople 
adressait  une  protestation  énergique  à  l'ambassade  d'Allemagne 
de  Constantinople  à  propos  du  traité  complémentaire  conclu  le  o  sep- 
tembre entre  le  gouvernement  allemand  et  les  bolcheviki  et  dont  la 
troisième   clause   stipulait   en   substance   : 

«  Le  Gouvernement  russe  se  charge  d'intensifier  l'extraction  du 
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naphte  dans  la  région  de  Bakou,  à  condition  que  le  quart  du  produit 
total  soit  laissé  à  la  disposition  de  l'Allemagne.  » 

Le  gouvernement  azerbaïdjanien  ne  pouvait  reconnaître  cette 
stipulation,  car,  bien  que  la  production  des  exploitations  pétrolifères 
de  la  région  de  Bakou  soit  de  beaucoup  supérieiure  aux  besoins  de  la 
population  locale  et  que  le  gouvernement  azerbaïdjanien  soit  tout 
disposé  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  Etats  ayant  besoin  de  ces 
produits  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  attirer 
le  plus  possible  des  capitaux  étrangers,  il  ne  pouvait  admettre  l'im- 
mixtion des  étrangers  dans  la  gestion  des  exploitations  du  pétiole 
de  la  région  de  Bakou  et  la  répartition  de  la  production. 

La  lutte  que  l'Azerbaïdjan  eut  à  soutenir  lui  coûta  de  nombreui^es 
pertes  et  de  grands  sacrifices  matériels.  Deux  villes  et  plus  de  cinq 
cents  villages  furent  incendiés  et  détruits  par  les  bandes  bolchexàstes 
et  de  100  à  150.000  personnes  périrent  par  leurs  mains.  Mais  cette 
lutte  fortifia  la  population  dans  l'idée  qu'il  était  nécessaire  de  recon- 
naître comme  autorité  unique  le  Parlement  et  le  gouvernement  de 
r Azerbaïdjan  pour  conquérir  son  indépendance  et  de  continuer  à 
combattre    pour   sa   liberté. 

De  plus,  bien  que  le  régime  de  l'Empire  russe  n'imposât  à  cette 
province  aucun  devoir  militaire,  celle-ci  mit  à  la  disposition  des 
armées  de  l'Entente  des  contingents  assez  nombreux  d'hommes 
volontaires  sous  le  commandement  du  général  Han  Nal    h  ki, 

azerbaïdjanien,  ainsi  que  d'autres  généraux  comme  Meh;  off, 

Cihlinski,  Usouboff,  et  plus  de  deux  cents  officiers  qui  se  firent 
remarquer  par  leur  tenue  et  leur  courage,  sans  parler  des  établisse- 
ments de  secours  sanitaires  aux  frais  desquels  elle  a  subvenu. 

Aussi,  M.  le  Président  de  la  Délégation  envo3^ée  par  la  République 
de  r  Azerbaïdjan,  Ali-Mardan  Bey  Toptchibacheff,  président  du 
Parlement  d'Azerbaïdjan,  qui  avait  siégé  comme  chef  des  Musul- 
mans HbéraiLX  de  Russie  à  la  première  Douma,  puis  avait  été  condamné 
et  privé  de  ses  droits  civiques  pour  avoir  signé  le  manifeste  de  Viborg, 
qui  avait  été  nommé  par  les  Musulmans  de  la  Transcaucasie  et  du 
Turkestan  député  à  la  Constituante  russe  à  la  dernière  révolution 
et  fut  arrêté  par  les  bolcheviki  et  détenu  par  eux  plus  de  deux  mois, 
lors  de  la  prise  de  Bakou,  pouvait-il  déclarer  à  l'occasion  de  la  récep- 
tion de  la  Délégation  azerbaïdjanienne  par  ^L  \V.  Wilson,  le  28  mai 
1919  :  «  Nous  sommes  venus  avec  courage  pour  montrer  que  nous 
voulons  notre  indépendance  et  que  nous  possédons  tous  droits  et 
moyens  pour  l'obtenir  et  la  garder.  »  Et  il  ajoutait  :  «  C'est  aussi 
l'occasion  pour  nous  de  parler  ici  de  l'idée  d'un  seul  Caucase,  d'une 
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Confédération  du  Caucase,  composée  de  l'Arménie,  de  la  (jtorgic 
et  de  nos  chers  amis  les  Caucasiens  du  Nord  qui  sont  ici  présents  avec 
nous.  » 

D'ailleurs  le  règlement  de  la  situation  de  VAzcrbaidjan  a  la  plut 
grande  portée  au  point  de  vue  de  la  solution  de  la  question  russe  et  c'est 
ce  qui  n'a  pas  échappé  au  fiouvernement  des  Soviets  qui  a  fait  savoir 
récemment,  le  1 1  juin  1919,  qu'il  avait  accordé  une  pleine  autonomie  aux 
croyants  de  l'ancien  empire  tzariste  et  qu'il  favoriserait  la  libération 
de  tous  les  groupes  ou  peuples  mahométans  dispersés  en  Asie.  Or» 
si  on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette  déclaration  et 
les  buts  qu'elle  visait  puisqu'il  y  était  affirmé  qu'il  n'y  avait  de  "  salut 
pour  le  monde  musulman  que  dans  l'union,  l'action  immédiate  de 
toutes  les  races  asiatiques  contre  le  despotisme  anglais»,  on  sait  que 
sur  les  140  millions  de  Musulmans  qui  vivent  en  Asie,  près  de  50 
millions  étaient  englobés  dans  l'Empire  russe,  et  il  est  regrettable  que 
la  politique  des  Alliés  n'ait  pas  déjoué  cette  manœuvre  du  Gouver- 
nement  (les  Soviets  en  la  devançant. 

* 
*  * 

Comme  les  autres  allogènes,  les  Géorgiens  acceptèrent  vail- 
lamment leur  part  des  charges  de  la  guerre  et  deu.x  cent  mille 
d'entre  eux  combattirent  sur  le  front  européen  et  le  front  asiatique. 
Après  avoir  soutenu  la  révolution  russe  contre  l'impérialisme  allemand 
les  Géorgiens  refusèrent  de  reconnaître  le  pouvoir  des  Maximalistes 
et  s'occupèrent  de  sauvegarder  eux-mêmes  les  intérêts  de  la  Trans- 
caucasie. 

A  ce  moment,  le  peuple  géorgien  s'employa  activement  en  liaison 
avec  les  Arméniens  à  maintenir  le  front  du  Caucase  contre  les  Turcs, 
mais  sa  force  mihtaire  se  trouvait  rendue  impuissante  par  suite  de 
la  désorganisation  de  l'armée  russe. 

Lorsque  le  gouvernement  bolcheviste  eut  par  le  traité  de  Brest- 
Litovsk  de  mars  191 8,  cédé  à  la  Turquie  qui  était  dans  les  mains  de 
l'Allemagne,  des  droits  spéciaux  sur  les  territoires  de  Batoum,  Kars 
et  Ardaghan,  le  gouvernement  géorgien  protesta  énergiquement  contre 
cet  accord  et  voulut  s'opposer  par  la  force  à  son  exécution  et  à  l'entrée 
des  troupes  turques  sur  ses  territoires.  Mais  la  désorganisation  des 
troupes  russes  et  leur  retraite  désordonnée  ne  lui  permit  pas  de  cons- 
tituer assez  rapidement  une  force  nationale  suffisante  et  d'établir  un 
nouveau  front. 

La  République  transcaucasienne  dont  la  Diète,  Seym,  transcau- 
casienne avait  proclamé  l'indépendance  le  22  avril  191 8,  ne  devait 
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avoir  qu'une  existence  éphémère  et  la  Géorgie  menacée  de  se  voir 
enlever  par  les  Turcs,  non  seulement  Batoum  et  Ardaghan,  mais  encore 
Ahalteikh  et  Ahalkalak  bien  que  la  Turquie  se  soit  montrée,  comme 
nous  l'avons  vu,  favorable  à  son  indépendance,  se  constituait  en  un 
état  distinct. 

Le  Conseil  national,  organe  représentatif  du  paj's,  proclamait  l'in- 
dépendance de  la  Géorgie,  le  12  mai  1918  à  Tiflis. 

Mais  la  Géorgie  qui  avait  tenté  d'organiser  une  résistance  était 
battue  par  les  Turcs,  dont  elle  avait  essayé  d'endiguer  l'avance,  et  qui 
envahissaient  le  district  d'Ozourghethie  situé  dans  la  partie  occiden- 
tale de  son  territoire.  Devant  l'ultimatum  que  lui  adressait  la  Turquie, 
la  Géorgie  coupée  alors  des  Alliés,  et  craignaut  une  invasion  turque, 
acceptait  1q  concours  de  l'Allemagne  afiii  d'arrêter  l'avance  des  troupes 
turques  et  de  leur  faire  respecter  les  frontières  assignées  par  le  traité 
de  Brest-Litovsk. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  que  la  (îéorgie  a  existé  pendant  de 
longs  siècles  comme  état  libre  et  indépendant  et  que  ce  n'est  qu'à  la 
fin  du  xvme  siècle  qu'elle  s'est  volontairement  alliée  à  la  Russie 
qui  s'était  engagée  à  la  défendre. 

Du  x^  au  xiii^'  siècle,  l'état  géorgien  parvint  à  son  a|X)gée.  mais 
les  invasions  mongoles  du  xiii*  et  du  xiv«  siècle  mirent  fin  à  C2tte 
belle  période  et  à  cet  heureux  développement. 

La  chute  du  Bas-Empire  vint  ensuite,  pour  de  longs  siècles,  priver 
de  toutes  relations  avec  l'Europe  méridionale  la  Géorgie  qui,  depuis 
l'antiquité  où  les  Grecs  fondèrent  de  nombreuses  colonies  en  Colchide 
avait  entretenu  des  rapports  suivis  avec  les  civilisations  méditer- 
ranéennes, et,  cet  isolement  l'amenait  peu  à  peu  à  entrer  dans  la  zone 
d'influence  des  empires  musulmans  de  la  Turquie  et  de  la  Perse. 

D'après  le  traité  conclu  entre  Iiakl>'  II  de  Géorgie  et  Catherine  II 
de  Russie  en  1783,  la  Russie  eut  d^bord  un  simple  protectorat  sur 
la  Géorgie  orientale  et  ensuite,  par  des  accords  semblables  conclus 
successivement  pour  chacune  des  autres  parties  de  son  territoire,  la 
Géorgie  devint  partie  intégrante  de  l'Empire  Russe  depuis  Alexandre  I*', 
qui,  en  1801,  après  avoir  dénoncé  le  protectorat,  promulguait  l'an- 
nexion des  différentes  parties  de  la  Géorgie,  jusqu'en  1917.  Mais  les 
montagnards  caucasiens  n'acceptèrent  pas  cette  soumission  et  op- 
posèrent une  résistance  opiniâtre  à  la  domination  russe. 

Il  est  donc  aujourd'hui  d'autant  plus  intéressant  de  voir  dans  les 
circonstances  actuelles  la  Géorgie  se  séparer  de  la  Russie  et  reprendre 
son  indépendance  que,  peuplée  par  une  race  non-slave,  elle  s'est 
trouvée  pendant  toute  l'antiquité  en  relation  avec  les  civihsations 
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de  l'Asie  antérieure  et  de  la  Grèce,  et  par  cela  même,  bien  que  les  in- 
fluences de  la  civilisation  byzantine  s'y  soient  ensuite  rencontrées 
avec  celles  de  l'Orient  arabe  et  iranien,  elle  se  trouve  ainii  tout  natu- 
rellement disposée  par  les  affinités  qui  découlent  de  ces  anciens  rap- 
ports à  se  rapprocher  du  grouj)e  des  nations  de  l'Eun^pe  méridionale 
et  occidentale.  Ceci  suffit  à  expliquer  que  la  Géorgie  ait  profité  de  la 
décomposition  de  la  Russie  pour  se  libérer  du  slavisme,  s'orienter  vers 
les  peuples  qui  ont  hérité  le  plus  directement  de  la  culture  de  ceux 
qu'elle  a  fréquentés  autrefois  et  met  en  même  temps  en  évidence  l'in- 
térêt qu'il  y  a  pour  nous  à  encourager  ce  rapprochement. 

Ce  peuple  comme  les  autres  peuples  du  Caucase,  après  avoir  secoué 
le  joug  slave  et  s'être  émancipé  a,  déplue,  un  rôle  à  jouer.  Une  fois 
organisé  il  doit  de  concert  avec  eux  contenir  la  poussée  ^ave  et  en 
même  temps  faire  contrepoids  à  la  pression  turque  sur  l'Arménie, 
leurs  intérêts  se  trouvent  ainsi  liés  à  ceux  des  Alliés  à  qui  ils  peuvent 
être  de  précieux  auxiliaires  pour  l'œuvre  de  reconstitution  et  de  réor- 
ganisation qu'ils  doivent  poursuivre  en  Asie-Mineure,  en  assurant 
par  la  solidarité  de  leurs  vues  politiques  un  équilibre  dans  cette 
partie  des  territoires  limitrophes  de  l'Asie. 

La  Géorgie  qui  s'était  déclarée  indépendante  le  26  mai  1918,  a 
envoyé  comme  les  autres  peuples  allogènes  de  l'ancienne  Russie, 
une  délégation  à  la  Conférence  de  la  Paix  et  au  début  d'avril  1919, 
l'Assemblée  Constituante  élue  en  Géorgie  après  avoir  adopté  et  rati- 
fié intégralement  l'acte  d'indépendance  de  la  Géorgie,  déclarée  le  26 
mai  1918  par  le  Conseil  National,  élisait  à  l'unanimité  MM.  Tcheitdzé, 
qui  est  le  chef  de  la  Délégation  géorgienne^  président  de  l'Assemblée 
Constituante  de  Géorgie. 

Tout  dernièrement,  au  début  de  juin,  des  dépêches  venant  de 
Tiflis  annonçaient  que  l'armée  russe  des  volontaires,  commandée 
par  le  général  Denikine,  devenait  de  plus  en  plus  menaçante  et  qu'elle 
venait  de  provoquer  un  nouveau  conflit  de  frontières  avec  la  Géorgie. 
L'armée  des  volontaires,  malgré  le  désir  du  gouvernement  géorgien 
de  terminer  tout  différend  par  un  règlement  pacifique  et  contrai- 
rement aux  garanties  données  à  la  Géorgie  par  le  Gouvernement 
anglais,  touchant  l'inviolabilité  du  temtoire  de  la  Géorgie  par 
les  troupes  de  Denikine,  l'armée  des  volontaii^es  franchissait  à  l'im- 
proviste,  le  6  février,  les  frontières  de  l'arrondissement  de  Sotchi, 
attaquant  les  détachements  géorgiens  qui  y  étaient  campés  et  dont 
une  partie  fut  massacrée  et  l'autre  faite  prisonnière.  Le  18  février 
dernier,  le  Gouvernement  anglais  avait  bien  proposé  au  général 
Denikir^e  d'évacuer  l'arrondissement  de  Sotchi,  mais  cette  propo- 
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sition  ne  fut  pas  exécutée  par  le  commandant  de  l'armée  des  volon- 
taires et  le  Gouvernement  géorgien  s'était  vu  dans  l'obligation  d'occu- 
per la  frontière  stratégique  sur  la  rivière  de  Mékhadjr,  qui  est  en 
même  temps  la  frontière  historique  de  la  Géorgie. 

D'après  les  pourparlers  engagés  avec  le  général  Briggs,  représentant 
du  général  Denikine,  l'armée  des  volontaires  élevait  des  prétentions, 
non  seulement  sur  l'arrondissement  de  Sotchi,  en  exigeant  le  retrait 
des  troupes  géorgiennes  de  la  rivière  Mékhadjr  jusqu'à  la  rivière 
de  Bzybé  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire,  mais  aussi  sur  l'arrondisse- 
ment de  Soukhoum.  Ce  territoire  fait  partie  du  pays  d'Abkhasie  dont 
le  rattachement  à  la  Géorgie  a  été  sanctionné  par  le  Conseil  national 
d'Abkhasie  élu  au  suffrage  universel. 

Le  gouvernement  géorgien,  désireux  de  régler  pacifiquement  ce 
différend,  consentit,  dans  un  esprit  de  conciliation,  au  retrait  de  ses 
troupes  jusqu'à  la  rivière  Bzybé,  à  condition  que  la  région  en  litige 
entre  les  rivières  Mékhadjr  et  Bzybé  serait  neutralisée  par  une  occu- 
pation des  troupes  alliées.  Cette  proposition  ne  fut  cependant  pas 
acceptée  par  le  commandant  de  l'armée  des  volontaires  et  la  Géorgie 
se  trouve  menacée  de  l'ouverture  de  nouvelles  opérations  militaires 
par  le  général  Denikine. 

Le  gouvernement  géorgien  croyait  devoir  s'élever  contre  les  pré- 
tentions de  ce  dernier,  qui  employait  contre  la  Géorgie  les  armes  et 
les  munitions  fournies  à  l'armée  des  volontaires  par  les  grandes 
puissances  pour  combattre  les  trou  :?s  bolchevistes  des  soviets,  et, 
à  cette  occasion,  adressait  le  25  mai  1919  une  protestation  aux  mis- 
sions des  puissances  alliées  et  associées  priant  leurs  gouvernements 
'(  d'enjoindre  à  l'armée  des  volontaires  russes  le  respect  des  frontières 
que  la  Géorgie  a  occupées  de  fait  entre  la  chaîne  du  Caucase  et  la 
mer  Noire,  conformément  à  ses  droits  et  à  la  volonté  de  la  population, 
avec  le  consentement  du  commandement  allié  ». 

De  plus,  depuis  que  l'armée  de  Denikine  avait  ouvert  les  hostilités 
contre  la  République  géorgienne,  celle-ci  se  trouvait  soumise  à  un 
véritable  blocus,  l'armée  des  volontaires  n'y  laissait  plus  pénétrer 
aucune  marchandise,  confisquait  tout  ce  qui  était  expédié  du  Nord 
par  la  mer  Noire,  réquisitionnait  les  navires  et  avait  presque  com- 
plètement isolé  la  Géorgie  de  la  Russie  comme  des  pays  européens. 
Le  gouvernement  géorgien  se  montrait  surpris  que  le  commandement 
allié  ne  semblât  pas  se  soucier  davantage  de  cette  situation  et  se 
demandait  pourquoi  le  commandement  britannique,  qui  n'était  pas 
sans  comprendre  la  gravité  des  conséquences  de  ce  blocus  pour  la 
Géorgie  alors  que  les  troupes  anglaises,  qui  occupaient  Kars,  expor- 
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taient  du  matériel  de  guerre  à  Batouni  et  au  delà  aux  volontaires  de 
l'année  de  Denikine,  ne  contraignait  pas  cette  dernière  à  lever  ce 
blocus,  puisque  le  ravitaillement  du  pays  était  insuffisant  et  que  les 
suites  de  la  guerre  y  créaient  une  crise  financière. 


*  « 


Les  populations  du  (  aucasc  du  nord  qui  habitent  les  tcrritoM 
s'étcndant  entre  la  mer  Noire  et  la  mer  ('aspienne  au  nord  de  lachaiXiu 
des  montagnes  et  qui  comprennent  en  allant  de  l'est  à  l'ouest,  les 
I^aghestanicns,  les  Tchétchènes,  les  Ossêtes,  les  Ciica^siens,  ayant 
toujours  été  en  butte  aux  convoitises  russes  quand  ils  n'avaient  pas 
à  se  défendre  contre  les  Mongols,  constituaient  également  à  la  faveur 
des  événements  actuels  une  République  du  Caucase  du  Nord. 

C'est  le  lieu  de  rappeler  que,  dans  l'antiquité,  Mithridate  pal 
seul,  pendant  quelque  temps,  faire  reconnaître  son  autorité  par  ces 
populations  et  que,  dans  la  période  moderne,  la  domination  des  Turcs 
sur  les  montagnards  du  Caucase  resta  purement  nominale.  I^es  Russes, 
qui  commencèrent  en  1722  à  leur  faire  la  guerre,  ne  purent  parvenir 
à  les  réduire  que  vers  1859,  après  une  lutte  commencée  en  1839.  Un 
des  épisodes  les  plus  tragiques  de  cette  résistance  fut  la  lutte  que 
Cheioh-Chamj'l  et  ses  murcides  soutinrent,  en  1852,  contre  la  Russie 
et  que  les  Ciicassiens  continuèrent  à  l'ouest  après  sa  capture  au  Da- 
ghe>tan  en  1S59.  A  la  suite  de  cette  lutte,  au  mois  de  juin  1864,  le 
grand-duc  Michel,  frère  du  tsar  .\lexandre  II,  nommé  par  ce  dernier 
vice-roi  du  Caucase,  ordonna  aux  Circassiens  d'abandonner  leur  pavj. 
Les  Tcherkesses  et  les  Tchétchènes  émigrèrent  en  masse  et  en  cette 
seule  année  on  enregistra  l'exode  de  750.000  individus  dont  30.000 
moururent  à  Trébizonde. 

En  outre,  les  relations  avec  les  civilisations  méditerranéennes  des 
pays  du  Caucase,  qui  joua  un  rôle  important  dans  la  mj'thologie 
grecque,  remontent  à  une  époque  lointaine  et  se  prolongent  pendant 
une  longue  période.  On  retrouve  sur  la  côte  circassienne  quelques 
monastères  qui  datent  de  l'époque  de  Justinien  et  plus  tard  Gênes 
et  ^'enise  y  eurent  des  comptoirs. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution  les  peuples  du  Caucase 
formaient  une  union  politique  dans  le  but  d'assurer  leur  indépendance 
et  de  créer  d'un  commun  accord  un  ordre  nouveau. 

En  mai  1917  eut  lieu  à  Vladicaucase,  une  première  assemblée  à 
la  suite  de  laquelle  était  créée  l'Union  des  peuples  du  Caucase  du  Nord 
et  du  Daghestan,  dont  l'organisme  administratif  prit  le  nom  de  Comité 
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central  de  l'Union  des  peuples  du  nord  du  Caucase  et  du  Daghestan. 

En  septembre  191 7  une  nouvelle  assemblée  des  délégués  de  l'union 
des  peuples  caucasiens  se  tenait  à  Vladicaucase. 

Le  comité  central  qui  n'avait  pas  reconnu  le  gouvernement  maxi- 
maliste,  remplit  en  fait.à  partir  de  la  révolution  d'octobre  191 7  les 
pouvoirs  d'un  gouvernement  indépendant.  Le  2  décembre  191 7,  l'in- 
dépendance de  l'Union  des  peuples  du  Caucase  était  proclamée  et 
le  Comité  central  déclaré  gouvernement  provisoire  jusqu'à  la  convo- 
cation d'une  Assemblée  constituante  russe.  Peu  après,  par  l'acte  du 
26  décembre  de  la  même  année  le  recours  précisément  prévu  à  l'assem- 
blée constituante  nisse  était  rejeté  et  la  séparation  de  l'Union  des 
peuples  caucasiens  d'avec  la  Russie  était  définitivement  consommée. 

Mais  l'Union  se  voyait  bientôt  engagée  dans  une  lutte  désespérée 
contre  les  cosaques,  puis  contre  les  txjlchevistes  qui  avec  les  cosaques 
du  Terek  marchaient  contre  les  populations  autochtones  du  Caucase. 
Celle-ci  n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  ne  put  contenir  les 
Bolcheviki  qui  envahirent  le  pays. 

Mais  le  gouvernement  caucasien  après  avoir  peu  à  peu  reconstitué 
une  force  militaire,  faisait  bientôt  réoccuper  Derbend,  Petrovsk  et 
Vladicaucase,  et,  depuis  le  mois  d'août  191 8  toute  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Vladicaucase-Bakou  et  Vladicaucase-Naltchmk  se  trouve  entre 
les  mains  de  la  République  du  Caucase  du  Nord. 

Le  II  mai  iqiS,  les  représentants  plénipotentiaires  du  gouverne- 
ment nord-caucasien  notifiaient  ù  toutes  les  puissances  l'indépendance 
de  l'Union  des  nords-caucasiens. 

Ils  ont  élu  un  Parlement  qui  siège  à  Temir-khan-Choura  et  leur 
gouvernement  a  envoyé  à  Paris  une  délégation  aupiès  de  la  Conférence 
de  la  Paix. 

En  même  temps  qu'ils  entreprenaient  de  se  séparer  de  la  Russie  et 
formaient  le  dessein  de  constituer  l'unité  fédérative  des  peuples  du 
Caucase  du  nord,  les  caucasiens  tendaient  à  la  création  d'une  confé- 
dération des  États  du  Caucase.  Mais  la  Transcaucasie  sans  repousser 
en  principe  l'idée  d'une  confédération  ne  fit  rien  pour  donner  une  suite 
aux  propositions  de  la  République  nord-caucasienne. 

De  plus,  à  la  suite  des  différends  qui  s'élevaient  à  propos  de  la  déli- 
mitation des  territoires,  malgré  les  bons  rapports  de  voisinage  l'union 
se  heurtait  à  toutes  sortes  de  difficultés  intérieures  dans  la  réalisation  de 
ce  projet  et  les  choses  en  restaient  là,  les  Caucasiens  comme  les  Géor- 
giens estimant  qu'il  ne  fallait  pas  peimettre  à  ce  différend  de  s'enve- 
nimer et  qu'on  devait  s'en  remettre  aux  populations  des  zones  con- 
testées pour  décider  elles-mêmes  de  leur  sort.    On  peut  regretter, 
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comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  ce  projet  qui  n'a  pas  été  mis 
à  exécution,  n'ait  pas  été  repris  depuis  sur  des  ba->c  nouveUes. 
Il  est  à  remarquer  qu'à  l'instar  des  autres  peuples  de  la  Russie 
et  comme  nous  l'avons  vu  poui  la  plupart  dus  allogènes  de  la  Baltique 
les  Caucasiens  n'envisageaient  d'abord  que  l'établissement  en  Russie 
d'une  république  fédérative  dont  l'union  des  peuples  du  Caucase 
ferait  partie. 

En  effet,  le  «  Commissariat  transcaucasien  »  groupant  les  nations 
géorgienne,  tartare  et  arménienne  qui  se  constitua  au  moment  où  le  bol- 
clicvisme  triomphait  en  Russie  était  de  tendance  pan-russe  et,  soutenu 
par  le  puissant  parti  arménien,  Daschnaktzrmtioun,  et  le  parti  des 
sociaux-démocrates  géorgiens  qui  prédominait  dans  la  Diète  trans- 
caucasienne, considérait  comme  funeste  la  sépai"atiGn  d'avec  la  Russie 
et  estimait  que  cette  organisation  provint  ire  n'était  créée  que  pour 
se  soustraire  au  bolchevisme  en  attendant  que  fût  possible  la  convo- 
cation d'une  assemblée  constituante  de  toute  la  Russie.  Le  bolchevisme 
d'abord,  puis  la  mise  au  jour  des  véritables  plans  de  l'Allemagne  et 
ensuite  sa  défaite  amenaient  ce:  populations  à  déclarer  leur  indépen- 
dance et  à  vouloir  laire  reconnaître  leur  indépendance  pour  se  libérer 
du  slavisme. 

Le  27  novembre  1918,  lors  de  son  arrivée  à  Bakou,  le  général 
Tomson,  chef  de  la  mission  militaire  alliée  au  Caucase,  adressait  une 
lettre  au  gouvernement  de  cette  République  dans  laquelle  il  déclarait 
le  reconnaître  comme  gouvernement  de  fait  et  l'engageait  à  continuer 
la  lutte  contre  les  bolchevistes  russes  en  lui  promettant  son  appui 
moral  et  son  aide  matérielle.  En  même  temps  il  envoyait  une  mission 
spéciale,  dirigée  par  le  colonel  Rolawdson  à  Temir-Khan-Choura,  ca- 
pitale de  la  Répubhque,  A  la  suite  des  négociatious  de  cette  mission 
il  fut  convenu  avec  le  général  Dcnikine  qu'il  se  tiendrait  en  dehors 
du  territoire  de  la  République  du  Caucase  et  n'interviendrait  pas 
dans  ses  affaires. 

Les  Caucasiens  fournirent  même  à  l'armée  de  volontaires  du 
général  Denikine  une  division  de  cavalerie  pour  combattre  les  bolche- 
vistes. 

Mais  v^ers  le  milieu  de  février  191Q,  le  général  Denikine,  malgré  cet 
accord,  n'en  faisait  pas  moins  franchir  la  frontière  de  la  Répubhque 
à  quelques  détachements  de  ses  volontaires  :  il  prenait  Vladicaucase, 
Grozny  et  cherchait  à  mettre  le  pays  sous  son  autorité  en  y  établissant 
son  administration.  Il  ordonnait  de  procéder  au  recrutement,  prescri- 
vait les  réquisitions  et  prélevait  des  contributions  très  importantes. 
Le  gouvernement  adressait  alors  une  véhémente  protestation  aux 
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représentants  des  alliés  et  ceux-ci  engagèrent  des  pourparlers  en  vue 
d'amener  un  accord  entre  les  deux  partis.  Mais  les  négociations  n'abou- 
tissaient pas;  le  26  mars  1919,  le  général  Liakhof,  lieutenant  de 
Denikine,  prenait  l'offensive  dans  la  région  de  Grozny  sur  un  front 
de  60  kilomètres  et  la  nouvelle  république  du  Caucase  se  voyait  obli- 
gée de  répondre  à  la  guerre  par  la  guerre. 

Dans  le  discours  qu'il  prononçait  au  Parlement,  à  la  séance  du 
22  mars,  M.  Kosef,  président  du  Conseil,  déclarait  : 

«  Pendant  toute  la  durée  de  notre  gouvernement,  nous  n'avons  pris 
parti  ni  pour  ni  contre  la  Russie.  Nous  avons  prêté  notre  assistance  à  tous 
ceux  qui  sont  venus  chercher  cnez  nous  un  reiuge.  La  Russie,  nous  assurent 
les  Russes  eux-mêmes,  ne  peut  nourrir  à  notre  égard  que  des  sentiments 
de  gratitude.  J'avais  le  droit  de  supposer  que  l'armée  des  volontaires  ne 
nourrissait  contre  nous  nul  dessein  agressif.  Nous  nous  sommes  trompés... 

a  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  concessions. 
Le  général  Liakhot  exige  de  nous  non  seulement  la  reconnaissance  de  son 
autorité,  mais  il  nous  demande  encore  des  troupes.  Les  Daghestaniens,  par 
exemple,  auraient  à  fournir  3  régiments  de  cavaJerie,  8  régiments  d'infante- 
rie et  3  escadrons  d'artillerie  tout  équipés.  ?• 

Il  terminait  cette  déclaration  en  rappelant  que  toutes  les  popula- 
tions qui  ont  pu  manifester  leur  volonté  se  sont  déclarées  d'accord 
pour  lutter  jusqu'au  bout. 

Naturellement  cette  nouvelle  conque».  ^-  du  Caucase  entreprise  par 
le  général  Denikine,  qu'on  nommait  ■  le  général  noir  x,  de  même  qu'on 
avait  appelé  Skobelef,  le  général  blanc  soulevait  une  vive  agitation 
dans  les  autres  républiques  du  Caucase,  et  la  Géorgie  qui  elle  aussi 
comme  nous  venons  de  le  voir  se  dressait  contre  Denikine,  l'Azer- 
beidjan,  l'Arménie  se  joignaient  pour  protester  contre  l'invasion  de 
l'armée  des  volontaires. 

L'idée  d'ime  confédération  des  peuples  du  Caucase  fut  même  de 
nouveau  mise  en  avant. 

Malgré  sa  supériorité  en  armes  et  en  munitions  le  général  Liakhof 
fut  battu.  La  division  des  Tcherkesses  était  passée  avec  armes  et 
bagages  du  côté  des  montagnards  circassiens  et  les  cosaques  du  Kou- 
b.in,  refusèrent  également  de  combattre. 

A  l'instigation  des  alliés  des  négociations  furent  reprises  le  10 
avril  à  Grozny,  et  le  devoir  des  alliés  semble  encore  ici  non  seulement 
de  donner  leur  appui  à  ces  populations  allogènes  qui  ont  chassé  les 
bolchevistes  de  leurs  pays  en  mettant  en  demeure  D2iiiiiine  ^e  cesser 
toute  action  contre  la  RépubUque  du  Caucase  du  lord  que  le  général 
Tomson  à  reconnu  au  nom  des  alliés,  mais  de  reconnaître  définitive  - 
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ment  l'indépendance  de  tous  ces  peuples  qui  veulent  se  libérer  du 
slavisme. 

A  la  fin  de  mai,  M.  Guéguétchkovi,  ministre  des  affaires  ctrangèrcs 
de  la  république  démocratique  géorgienne,  qui  a  toujours  témoigné 
la  plus  grande  sympathie  aux  montagnards  du  Caucase  en  lutte  pour 
leur  indépendance,  remettait,  au  nom  de  son  gouvernement,  à  tous 
les  représentants  diplomatiques  accrédité-s  à  Tiflis  une  note  de  pro- 
testation contre  les  agissements  du  général  Denikine. 

D'après  des  renseignements  officiels  reçus  du  gouvernement  de 
l'Union  des  montagnards  du  Caucase  du  nord,  et  sur  lesquels  s'ap- 
puyait cette  protestation,  l'armée  des  prétendus  volontaires  russes  sous 
le  commandement  suprême  du  général  Denikine,  ayant  son  quartier 
général  à  lékatérinodar,  aurait  pressé  le  gouvernement  du  Caucase 
septentrional  de  remettre  immédiatement  son  pouvoir  entre  les  mains 
de  l'armée  des  volontaires.  En  même  temps,  Denikine  exigeait  de  la 
République  du  Caucase  septentrional  des  unités  de  troupes  pmr  complé- 
ter les  effectifs  de  cette  armée. 

Ce  rapprochement  déterminé  par  le?  répercussions  do  la  guerre 
entre  les  nationalités  artificiellement  englobées  dans  l'ancien  empire 
russe,  la  coalition  spontanée  de  ces  populations  par  suite  do  leur  anta- 
gonisme foncier  à  l'égard  du  slavisme,  se  trouvent  ainsi  ramener  les 
unes  vers  les  autres  des  populations  non  slaves  qui  ont  toujours  lutté 
contre  les  slaves  et  dont  certaines  parmi  elles  ont,  tout  au  moins  au- 
trefois, été  en  rapports  quand  il  n'existe  pas  entre  elles  des  hens  de 
parenté  comme  entre  les  Finlandais  et  les  Esthoniens.  En  effet,  .\.  de 
Quatrefages  (i),  à  propos  des  langues  des  populations  caucasiennes 
qui  sont  *<  agglutinatives  et  'non  pas  à  flexion  comme  les  langues 
aryanes  »  et  «  appartiennent  donc  à  une  forme  de  langage  fond?.- 
mentalement  différente  de  celles  parlées  par  les  Hiiidous  et  les  Ira- 
niens »  dont  les  représentants  de  ces  populations  se  rapprochent 
cependant  par  leur  crâne,  «  tout  en  présentant  quelques  rapports  avec 
les  idiomes  indo-européens  »  fait  remarquer  d'après  Maury,  qu'il 
cite  que  «  la  famille  des  langues  caucasiennes  peut-être  regardée  à 
la  fois  comme  un  anneau  qui  lie  les  langues  européennes  aux  langues 
(.iugro-japonaises  et  comme  nous  offrant  une  première  phase  du 
développement  des  idiomes  qui  devaient  aboutir  aux  langues  ira- 
niennes. » 


(i)  Introduction  à  l'Etude  des  Races  humaines,  p.  472. 


KOl'BAX  53 


De  même  les  Cosaques,  issus  d'un  mélange  de  slaves  et  de  tartares, 
qui  peuplent  le  bassin  du  Kouban  s'étendant  depuis  l'Elbrouz, 
massif  principal  du  Caucase,  jusqu'aux  frontières  du  pays  du  Don, 
ail  nombre  de  plus  de  3.000.000  et  au.xquels  sont  mêlés  près  de  200.000 
Circassicns,  n'avaient  pas  tardé  à  se  défendre  contre  la  Russie  des 
Soviets  et  à  \ouloir  se  rendre  indépendants. 

La  population  du  Kouban  se  rapproclie,  en  effet,  des  cosaques  de 
l'Ukraine,  des  Cosaques  zaporogucs  ;  des  Ukrainiens  colonisèrent  du 
reste  le  pays  de  la  Kouban  en  17(^2,  après  la  destruction  de  l'organi- 
sation des  Cosaques  zaporogues,  et,  des  Cosaques  du  Don  se  joignirent 
à  eu.v.  Il  est  bon  de  rappeler  à  ce  propos  que  dès  le  milieu  du  xv<^  siècle, 
les  Cosaques  de  l'Ukraine  se  constituèrent  en  divers  corps.  Vers  1516, 
ils  arrêtent  en  Europe  Io~  Tartares  et  les  Turcs  et  se  réfugient  dans 
les  steppes  pour  échapper  à  l'oppression  des  tsars  moscovites.  Ils  se 
révoltent  en  1638,  tcus  l'h.  tman  Powluck  et  en  1647,  sous  l'hetman 
Chmielnicki  pour  s'émai:r:p,e!  de  la  domination  polonaise  sous  laquelle 
ils  s'étaient  placés  ;  mais  vaincus  à  Herestek,  ils  se  tournent  en  giand 
nombre  vers  la  Russie;  et,  les  démembrements  de  la  Pologne  achè- 
vent de  les  placer  sous  la  domination  russe.  Ils  se  soulèvent  alors 
à  '■>  plusieurs  reprises  et  la  plus  célèbre  de  ces  rébellions  est  celle, 
sous  Pierre  le  Cirand,  de  Mazeppa,  hctman  de  l'Ukraine  qui  s'allia 
à  Charles  XII.  Les  Cosaques  de  la  ',mer  Noire  en  1828-1829  vou- 
lurent également  se  rendre  indépendants,  mais  l'empereur  Nicolas 
les  maîtrisa.  Après  la  chute  des  royaumes  d'Astrakan  et  de  Kazan 
les  Cosaques  du  Don  acceptaient  pareillement  la  domination  russe, 
mais  bien  qu'ayant  perdu  leur  indépendance  vers  la  fin  du  xviii®  siè- 
cle, les  Cosaques  n'en  conservaient  pas  moins  leurs  mreurs  propres 
et  une  organisation  l<x:ale  distincte  de  celles  des  autres  parties  de  la 
Ru:>>io. 

D'autre  part,  le  Kouban  qui  était  l'Hypanis  de  Strabon,  le  \ar- 
dc^nes  de  Ptolémée  fut  dans  l'antiquité,  comme  les  autres  pays  du 
Caucase  et  des  rives  orientales  du  Pont-Euxin,  en  contact  avec  les 
civilisations  méditerranéennes. 

Un  grand  nombre  de  Cosaques  du  Kouban  suivirent  le  mouvement 
de  la  Révolution  du  27  février  et  11  mars  1917,  mais  à  la  différence 
des  Slaves  de  la  Russie  centrale,  ceux-ci,  de  même  que  les  Cosaques 
du  Don  s'employèrent  à  constituer  promptement  une  organisation 
indépendante  d'après  des  principes  démocratiques.  Les  bases  de  la 
constitution  du  Kouban  jetées  en  octobre  1917  devaient  être  défini- 
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tivcincnt  établies  en  dcccmbre  191 8,  Une  assemblée,  Kada,  était 
convoquée  et  le  piincijxî  électif  introduit  partout.  Un  ataman  était 
élu  ayant  les  attributions  d'un  Président  de  République.  Cette  orga- 
nisation sauva  momentanément  le  pays  de  l'anarchie  à  laquelle  il  ne 
pût  malheureusement  pas  échapper  plus  tard  aprcs  l'invasion  des 
bolcheviki. 

Après  le  coup  d'État  bolcheviste  de  Pétrogiad  et  l'ané-antissement 
du  pouvoir  légal  russe,  le  gouvernement  du  Kouban  (et  cette  ■'  '        - 
fut  ensuite  confirmée  par  le  Parlement),  faisait  connaître  que  ic  ^     . 
suprême  dans  le  territoire  du  Kouban  appartenait  au  Parlement  élu 
par  toute  la  population  et  aux  hauts  organes  gouvernementaux.  Il 
déclarait  que  le  territoire  du  Kouban  ne  reconnaissait  pas  la  légalité 
du  Conseil  des  Commissaires  du  peuple  et  plus  tard  qu'il  n'acceptai 
ni  les  pourparlers  de  Brest-Litovsk,  ni  tous  ceux  que  les  bolchevik 
pourraient  engager  avec  qui  que  ce  soit  au  nom  de  la  Russie.  Enfin, 
il  exigeait  également  que  les  Allemands  évacuassent  la  presqu'île  de 
Taman,  un  moment  occupée  par  eux. 

A  partir  de  la  fin  de  1917,  le  fléau  du  bolchevisme  commença  à 
s'abattre  sur  le  Kouban  qui  dût  se  défendre  contre  les  bandes  armées 
des  bolcheviki  composées  de  matelots,  de  Lettons,  de  Chinois,  d'Alle- 
mands, de  misérables  qui  venaient  du  Nord  de  la  Russie  à  travers 
le  Don,  et  du  Nord-Est  du  côté  de  la  Volga,  sans  autre  but  que  le 
pillage  et  qui  ne  reculaient  ni  devant  le  meurtre,  ni  devant  l'incendie. 

Pendant  quelque  temps,  la  lutte  se  poursuivit  à  l'avantage  des 
bolcheviki.  Lasse  de  la  guerre  soutenue  contre  l'Allemagne,  se  laissant 
prendre  aux  promesses  des  bolcheviki,  une  partie  du  peuple  les  laissait 
faire,  une  autre  même  leur  faisait  confiance. 

Le  i^'"  mars  1918,  le  gouvernement  du  Kouban,  avec  l'ataman  et 
le  Parlement,  quitta  Ekaterinodar,  la  capitale  et  gagna  d'abord  le 
Caucase,  puis  le  Don.  Les  bolcheviki,  maîtres  du  pays,  désarmèrent  la 
population  et  pendant  deux  ou  trois  mois,  celle-ci  connût  toutes  les 
horreurs  de  la  domination  bolcheviste.  Bien  que  ne  possédant  plus 
d'armes,  les  Cosaques  se  révoltèrent  au  mois  de  mai.  Ces  rébeiïions 
furent  réprimées  avec  une  violence  inouïe,  et,  d'après  les  enquêtes 
gouvernementales,  du  i^r  mars  au  i^""  septembre  191 8,  les  bolcheviki 
auraient  exécuté  environ  24.000  personnes. 

Au  milieu  de  mai  igi8,  le  gouvernement  du  Kouban,  qui  se  trouvait 
alors  sur  le  Don  et  organiscdt  des  forces  en  vue  de  son  retour  sur  le 
Kouban,  reçut  du  général  von  Amim,  au  nom  du  commandement 
allemand  installé  à  Rostov,  l'offre  de  quelques  divisions  allemandes 
pour  l'aider  à  repousser  les  bolcheviki.  Le  gouvernement  du  Kouban, 
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qui,  cependant,  ne  disposait  alors  que  de  6.000  soldats,  repoussa  les 
offres  allemandes  et  répondit  qu'il  espérait  venir  à  bout  des  bolcheviki 
avec  ses  seules  forces.  Le  retour  du  gouvernement  sur  le  Kouban 
commença  au  milieu  de  juin.  Partout,  dans  sa  marche  vers  Ekate- 
rinodar,  il  était  accueilli  par  le  peuple  qui  se  soulevait  et  la  mobili- 
sation avait  lieu.  En  décembre,  malgré  leur  ténacité  et  leur  résistance 
acharnée,  les  bolcheviki  étaient  rejetés  hors  des  frontières,  tout  le  pays 
était  nettoyé  et  la  guerre  se  trouvait  portée  sur  les  territoires  voisins 
du  Dcn  et  de  Stravopol. 

Le  pays  du  Kouban  lefusait  ainsi  de  se  soumettre  aux  dictateurs 
de  la  Russie  centrale  qui,  après  avoir  ruiné  leur  pays,  entendaient  re- 
médier à  ses  besoins  par  le  pillage  'i-  -^  t.nifoin-;  <]t<,  .mtr.  ■<  notviila- 
tions  de  l'ancien  empire  nisse. 

Au  mois  de  novembre  1918,  les  bases  de  l'organisiition  d'une 
Confédération  du  Sud  de  la  Russie  étaient  élaborées  à  Ekaterinodar, 
ayant  pour  but  de  régler  «  les  relations  entre  les  parties  dispersées  de 
l'ancien  État  russe  et  d'unifier  les  opérations  militaires  contre  l'anar- 
cho-bolchévisme  dans  l'intérêt  général  de  l'ordre  et  de  la  prospérité 
de  l'État.  » 

Le  5-18  décembre  1918,  le  Pailcment  du  Kouban  qui  sanctionnait 
la  constitution  provisoire  donnée  à  son  territoire  proclamait  : 

€  Le  manque  d'unité  dans  l'Etat,  l'absence  d'un  gouvernement  reconnu  par 
toute  la  Russie,  l'anarchie  qui  continue  à  régner  dans  le  centre  et  au 
nord  de  la  Russie  et  la  prolongation  de  la  lutte  contre  elle  exigent  impé- 
rieusement de  la  population  du  Kouban  qu'elle  consolide  par  ses  propres 
moyens  le  pouvoir  de  l'Etat  dans  les  limites  de  son  territoire.  » 

(^omme  la  plupart  des  populations  qui  avaient  pris  la  même  po- 
.sition  à  l'égard  de  la  Russie  et  du  bolchevisme,  celle  du  Kouban  ne 
pensait  pas  alors  à  se  séparer  définitivement  de  la  Russie.  Mais,  de 
même  que  celles-ci,  elle  demandait  bientôt  la  reconnaissance  de  son 
indépendance  et  envoyait  à  la  Conférence  de  la  Paix  une  délégation 
ayant  pour  Président  ^L  Bjrtch,  Président  de  l'Assemblée  législative 
du  Kouban. 

A  propos  de  l'action  du  général  Dénikine  dans  le  Caucase  du  Xord, 
yi.  Bytch,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  République  du  Nord  du  Caucase  en  date  du  S  juin  1919, 
tout  en  affirmant  au  nom  de  son  gouvernement  sa  ferme  décision 
de  soutenir  l'indépendance  du  Kouban  contre  toutes  les  tentatives 
qui  pouvaient. être  faites  pour  abolir  les  libertés  qu'il  s'est  données, 
tenait  à  faire  remarquer  que   «  les  relations  amicales  entre  les  Mon- 
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tagnards  du  Kouban  et  les  toi^aqucs  rendent  loui  a  jait  naturelles 
les  sympathies  sincères  que  les  Cosaques  du  Kouban  nourrissent  à 
l'égard  des  autres  peuples  Montagnards  du  Caucase  du  Nord  p.  et 
que  ('  Le  voisinage  géographique  immédiat,  l'estime  réciproque,  la 
communauté  des  intérêts  économiques,  la  reconnaissance  complète 
et  réciproque  de  l'indépendance  des  deux  pays  sont  les  garant i<*s  du 
progrès  et  de  la  paix  dans  le  Caucase  du  Nord). 

lin  prévenant  ainsi  toutes  les  tentatives  qui  poiu.n'  i,'  •  i.-  tMU> 
fMJur  les  diviser,  les  cosaques  du  Kouban  et  les  peuples  de  la  iiépu- 
blique  Caucasienne  reconnaissaient  l'intérêt  commun  de  tous  les  peu- 
ples du  Caucase  à  irniier  une  confédération. 


IV 


Les  populations  d'origine  slave  devant  le  mouvement 

pan  russe 


Les  blancs-Ruthènes  envoyaient  également  une  délégation  à  Paris 
et  bien  que  nous  ne  nous  occupions  ici  que  des  allogènes,  nous  croyons 
intéiesi^aiit  de  faire  remarquer  que  le  mouvement  panrusse,  groupe 
contre  lui,  à  côté  de  ces  derniers,  plusieurs  éléments  slaves  que  l'im- 
périalisme panrusse  entendait  maintenir  sous  sa  domination;  et  il 
est  curieux  de  voir,  au  sein  des  masses  slaves,  diverses  populations 
de  même  origine  se  séparer  et  \ouloir  donner  naissance  à  des  natio- 
nalités nouvelles. 

Du  reste,  à  côté  des  différents  éléments  ethniques  englobés  dans  l'an- 
cienne Russie,  le  groupe  slave  n'a  lui-même  rien  d'homogène,  et,  cher 
les  peuples  slaves,  qui  semblent  résulter  du  mélange  de  trois  races 
principales  et  de  trois  races  secondaires,  (i)  il  est  encore  nécessaire  de 
tenir  compte  de  l'influence  des  éléments  turco-ougriens. 

Les  Blancs  Ruthènes  tirent,  en  effet,  leur  origine  des  anciennes 
tribus  slaves  djs  Krivitchi,  des  Dregovitchi  qui  nous  sont  connues 
depuis  le  ix^  siècle.  Après  les  luttes  qu'ils  soutinrent  du  i\^  au  xii^  siè- 
cle, ils  s'étaient  unis  aux  Lituaniens  jusque  vers  la  seconde  moitié 
du  xvi<^  siècle  pour  former  le  grand-duché  de  Lituanie.  Celui-ci  s'étant 
uni,  en  1569,  à  la  Pologne,  lors  du  partage  de  cette  dernière,  la  Ruthénie 
bî;\:iche  revint  tout  entière  à  la  Russie  par  le  traité  de  Grodno  en  1793. 

Le  gouvernement  impérial  employa  dans  cette  province  les  mêmes 
i-vrihodes  qu'il  appliquait  ailleurs. 

La  Ruthénie  Blanche  fut  di\isée  en  une  série  de  gouvernements 
adrrànistrés,  d'après  le  régime  moscovite,  avec  cette  différence  qu'elle 
restait  privée  de  l'autonomie  locale  dont  jouissaient  dans  une  certaine 
mesure,  depuis  1864,  les  gouvernements  de  la  Grande-Russie.  Les 


(0  J.  Deaiker.  Les  Peuples  et  les  Races  delà  Terre,  1900,  p.  405. 
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ctablisscmcnls  d'instruction  supérieure  étaicnl   fcrnie:^,    i 
la  langue  du  pays  dont  les  linguistes  font  un  dialecte  j^i  >    len 

et  qui,  par  quelques  côtés,  se  rapproche  du  polonais  et  du  ptîtit-nissicn, 
était  interdite  en  1839  dans  les  écoles  et  les  églises  et,  en  1865,  son 
usage  était  prohibé  dans  les  ouvrages  imprimés.  A  la  veille  seulement 
de  la  guerre  actuelle,  la  Kuthénic  Blanche  avait  obtenu  des  izemtTOS».. 

Au  mois  de  mars  1917  eut  lieu  à  Minsk  une  nombreuse  assemblée 
de  délégués  de  la  Ruthénic  Blanche,  qui  décida  de  former  un  «  Comité 
National  de  la  Ruthénie  Blanche  »  ;  celui-ci,  dans  la  suite,  fut  rem- 
placé par  le  «  Conseil  Central  des  Organisations  et  Partis  politiques 
de  la  Ruthénic  Blanche  »,  qui  détient  toute  l'organisation. 

Lors  de  la  troisiC'me  session  de  ce  Conseil  en  octobre  1917  <  n 
reconnut  la  néce«.>ité  de  donner  une  forme  légale  à  ce  mouvement  <  t 
de  créer  sur  des  principes  démocratiques  une  organisation  d'Etat 
capable  d'assurer  l'indépendance  des  Blancs  Kuthcnes.  A  cette  fin 
furent  convoquées  des  députations  ]>lanc-l\uthéniennes  des  armées 
des  fronts  de  l'ouest,  à  Minsk  (18-24  octobre),  du  nord,  à  \'itebsk 
(15-20  novembre),  du  front  roiunain,  à  Odessa  (5-8  décembre),  du  sud, 
à  Kiew  (17-22  décembre),  ainsi  que  deux  réunions  des  réfugiés  Blanc- 
Ruthéniens  à  Moscou  et  Minsk  et  d'autres  à  Smolensk,  Vitcbsk, 
Polotsk,  etc. 

Le  Congrès  décida  la  formation  d'un  grand  Conseil  de  la  Ruthénie 
Blanche  ou  Rada,  d'un  Conseil  central  militaire,  ainsi  que  d'un  Congrès 
national  des  Blancs-Ruthéniens  se  trouvant  hors  des  territoires  envahis 
qui  se  tint  le  18  décembre  à  Minsk  ;  celui-ci  confirma  par  une  décision 
en  date  du  31  décembre  les  aspirations  du  peuple  blanc-ruthénien 
et  nomma  parmi  ses  membres  un  Conseil  du  Congrès  ayant  l'auto- 
rité suprême  et  qui  remit  le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  d'un 
Conseil  des  ministres. 

Mais  les  autorités  bolchevistes  profitèrent  de  l'absence  des  troupes 
blanc-ruthénieimes  pour  disperser  le  Congrès  par  la  force.  La  délé- 
gation, qui  avait  été  envoyée  par  le  Conseil  à  la  Conférence  de  Brest- 
Litovsk,  n'eut  pas  plus  de  chance  et  ne  fut  pas  reçue  officiellement. 

Après  la  révolution  allemande,  lors  de  la  conclusion  de  l'armis- 
tice, le  Conseil  d'Etat  de  Lithuanie,  la  Taryba  lithuanienne,  conclut 
avec  les  représentants  de  la  population  blanc-nissienne  et  juive  de 
Vilna  un  accord  relatif  à  leur  entrée  dans  la  Taryba. 

En  janvier  1918,  les  Blanc-Ruthéniens,  malgré  de  grandes  diffi- 
cultés, réussirent  à  convoquer  à  Vilna  une  conférence  nationale 
composée  de  députés  de  la  partie  de  la  Ruthénie  Blanche,  qui  se 
trouvait  alors  sous  l'occupation  allemande,  c'est-à-dire  des  gouver- 
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nements  de  Vilna,  Grodno  et  Minsk.  Cette  conférence  se  prononça 
pour  la  création  d'un  Etat  fédéré  indépendant  Blanc- Ruthéno-Lithua- 
nien,  uni  à  une  Lettonie  indépendante  et  invitait  à  se  joindre  à  lui 
ses  frères  de  la  Ruthénie  Blanche  orientale  restés  de  l'autre  côté  du 
front  et  sur  le  sort  desquels  les  autorités  allemandes  ne  laissaient 
parvenir  à  Vilna  aucune  nouvelle. 

La  conférence  élut  également,  comme  autorité  suprême  au-dedans 
des  limites  des  territoires  envahis  lors  de  la  première  occupation 
allemande,  un  «  Conseil  national  blanc-russicn  »,  Rada,  qui  fut  chargé, 
de  concert  avec  la  Taryba  lithuanienne  et  les  minorités  nationales, 
de  préparer  la  convocation  d'une  Assemblée  Constituante; 

D'après  l'accord  intervenu,  le  Gouvernement  de  Lilhuanie  uoni 
les  frontières,  doivent  suivre  les  limites  des  gouvernements  de  Vilna, 
•  irodno,  Kovno,  SouvaUd,  doit  défendre  les  droits  nationaux  et  la 
population  blanc-russienne  et  s'opposer  à  la  réunion  à  la  Pologne 
du  territoire  blanc-russien  du  Gouvernement  de  Grodno  (districts 
de  Sokol,  Bielsk  et  Bielostok),  qui  sont  des  parties  du  territoire 
lithuanien.  Des  représentants  de  la  nation  bJanc-russienne  ont  été 
introduits  dans  la  Taryba.  M.  laztp  \\'oronko  remplit  les  fonctions  de 
ministre  pour  les  affaires  blanc-russiennes  dans  le  cabinet  hthuanien 
et  un  délégué  du  Conseil  national  blanc-russien  M,  D.  de  Siemachko, 
membre  de  la  Taryba  fait  partie  avec  des  droits  égaux,  de  la  Déléga- 
tion lithuanienne  à  la  Conférence  de  la  Paix  à  Paris. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  191 S  arriva  à  Minsk  une  délégation  du 
Conseil  National  des  Blancs-Ruthéniens  de  Vilna,  comprenant  des 
représentants  Blancs-Ruthènes  appartenant  aux  territoires  qui  avaient 
été  envahis  et  à  ceux  qui  étaient  restés  hors  de  la  zone  d'occupation, 
qui  prit  part  à  la  séance  historique  du  Conseil  de  la  RépubUque,  la 
Rada,  du  24-25  mars.  A  la  suite  de  l'accord  complet  existant  entre  les 
représentants  de  la  Ruthénie  Blanche  de  l'est  et  de  l'ouest,  la  «  Répu- 
blique Démocratique  et  indépendante  de  la  Ruthénie  Blanche  »  fut 
proclamée  et  il  fut  décidé  de  pubUer  une  déclaration,  dans  laquelle 
se  trouve,  entre  autres,  le  passage  qui  suit  : 

«  Nous,  le  Conseil  de  la  République  démocratiqwe  de  la  Ruthénie  Blanche, 
rejetons  de  notre  pays  natal  les  dernières  traces  du  joug  de  la  dépendance 
politique,  que  les  tsars  russes  ont  imposé  à  notre  territoire  hbre  et  indé- 
pendant. Dorénavant  la  République  démocratique  de  la  Ruthénie  Blanche 
se  déclare  étant  un  Etat  libre  et  indépendant.  Les  nationalités  de  la  Ruthénie 
Blanche  décideront  elles-mêmes,  par  l'intermédiaire  de  son  Assemblée 
Constituante,  des  futures  relations  politiques  du  pays.  D'après  cela  per- 
dent vigueur  les  relations  dont  s'autorisait  un  Etat  étranger  pour  signer 


do  i.K    Mut   \KMhM     l'A.VKl'.i.SK 

au  nom  de  la  Ruthénie  Blanche  le  traité  néfaste  de  Brest,  qui  la  déchirai  t 
en  lambeaux.  » 

Dès  le  début,  les  autorités  alleiriandes  avaient  pris  une  attitude 
malveillante  à  l'égard  des  tentatives  faites  pour  la  formation  d'un 
Etat  Blanc-KiUhénicn. 

Immédiatement  apr's  leur  entrée  à  Min^k,  les  Allemands  avaient 
saisi  les  sommes  en  sa  possession  et  ne  les  restituèrent  point. 

De  plus,  le  gouvernement  alk'mand,  lorsque  la  déclaration  du 
25  mars  1918  lui  fut  transmise,  déclara,  dans  une  réjX)nse  officielle» 
qu'en  vertu  du  traité  di-  ]Jrcst,  il  devait  coiLsidérer  la  question  de 
la  Ruthénie  Blanche  comme  une  affaire  intérieure  de  la  Russie  et 
que,  par  conséquent,  le  gouvernement  de  la  Russie  Blanche  n'avait 
qu'à  s'entendre  avec  celui  des  bolchevistes,  or  il  était  avérJ  que  les 
autorités  allemandes  s'étaient  mises  d'accord  avec  les  représentants 
des  Soviets  à  Brest-Litovsk  pour  le  partage  de  la  Russie  Blanche. 

D'ailleurs,  pendant  les  neuf  mois  que  dura  l'occupation  alle- 
mande, les  autorités  allemandes  rendirent  impossible  toute  organi- 
sation du  pays  et  après  avoir  concentré  entre  leurs  mains  tous  les 
services,  elles  refusèrent,  lorsqu'elles  furent  obligées  de  quitter  le  pays, 
de  passer  l'administration  civile  aux  organisa tion->  locales  et  s'oppo- 
sèrent à  la  formation  de  milices  blanc-ruthéniennes  pour  la  défense 
de  la  population  contre  l'anarchie,  à  laquelle  il  fallait  s'attendre  après 
le  départ  des  troupes  d'occupation  dans  un  pays  sans  défense. 

Par  un  acte  en  date  du  i^'""  janvier  1919,  le  gouvernement  des 
Soviets  reconnaissait  la  Ruthénie  Blanche  comme  république  indé- 
pendante socialiste  des  soviets  sur  la  base  d'une  fédération  avec  la 
Russie. 

En  conséquence,  dans  le  mémoire,  daté  de  Grodno  le  22  jan- 
vier 1919,  et  remis  en  mai  à  la  Conférence  de  la  Pai.x,  M.  Antoine  de 
Loutckevitch,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  la  République  démocratique  de  la  Ruthénie  Blanche,  posait  la 
question  de  la  reconnaissance  de  la  nation  blanc-nithénienne  et  lui 
demandait  son  appui  pour  son  organisation  en  tant  qu'  «  Etat  indé- 
pendant en  dedans  dg  ses  limites  ethnographiques  et  historiques  ». 

Comme  la  Pologne,  qui  s'incorporait  une  partie  des  territoires 
blanc-ruthènes  s'efforçait,  grâce  à  l'influence  du  clergé  et  des  grands 
propriétaires  depuis  longtemps  polonisés,  de  s'annexer  la  Ruthénie 
Blanche  tout  entière,  à  la  suite  de  l'occupation  récente  d'une 
partie  des  territoires  lituaniens  et  ruthènes  par  les  Polonais,  le  projet 
d'une  union  lituano-bieloruthène  gagnait  du  terrain  et  des  informations 
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faisaient  connaître,  au  milieu  de  juin,  que  toute  la  fraction  sociale- 
fédérale  de  la  Kada  de  la  Russie  Blanche  était  arrivée  à  Kaunas 
(Kovno)  pour  conférer  à  ce  sujet. 


*   * 


Si  nous  voyons  les  habitants  de  l'Ukraine,  du  pays  du  Bord,  nom 
donné  autrefois  par  les  Polonais  aux  Petits- Russiens  de  ses  frontières 
du  sud-est,  qui  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  peuples  allogènes 
puisque  les  Petits- Russiens  qui  habitent  tout  le  territoire  compris 
entre  le  Donctz  en  Russie,  le  Sam  en  Galicie  et  les  sources  de  la  Tiza 
dans  l'Etat  des  Magyars  sont  une  branche  slave  de  la  famille  russienne, 
se  joindre  aux  autres  peuples  non-slaves  qui  se  sont  séparés  de  la 
Russie,  c'est  que  l'Allemagne  qui,  au  début,  s'était  d'abord  employée 
à  encourager  leur  mouvement  d'indépendance  pour  l'exploiter  contre 
la  Russie,  ne  tardait  pas  à  agir  en  Ukraine  comme  elle  avait  fait 
partout  ailleurs,  et,  le  ministère  constitué  exclusivement  d'anciens 
fonctionnaires  tsaristes  à  la  formation  duquel  les  autorités  allemandes 
avaient  travaillé  s'efforçait  bientôt  d'acheminer  l'Ukraine  dans  les 
mêmes  conditions  vers  une  confédération  russe. 

('ontraircment  à  ce  qui  a  été  dit,  le  mouvement  ukrainien  prit 
naissance  en  Russie  bien  avant  la  guerre,  a  «est  du  Dnieper,  dans 
le  gouvernement  de  Poltava,  Czemihow  et  Kaikh'j\v,on  il  était  surtout 
intellectuel  et  dans  la  Pologne  autrichienne  où  il  s'affirmait  politique 
et  social,  dirigé  à  la  fois  contre  les  Polonais  et  les  Russes.  Les  terri- 
toires situés  entre  la  frontière  autrichienne  et  le  Dnieper,  Volhynie, 
Podolie  et  Kiew,  étaient,  en  effet,  provinces  polonaises  depuis  le 
xvi'5  siècle  quand  elles  ont  été  annexées  à  la  Russie  au  moment  des 
trois  partages  de  la  Pologne  en  1772,  1793  et  1795  ;  ceux  situés  à  l'est 
du  Dnieper,  constituant  les  gouvernements  de  Czernihow,  Poltava, 
Karkhow,  ont  été  cédés  à  la  Moscovie  par  la  Pologne  au  xviii^  siècle. 
Sur  les  territoires  restant  à  l'est  et  au  sud,  situés  sur  la  côte  de  la 
mer  Noire,  les  Petits-Russiens  se  sont  fixés  depuis  la  seconde  moitié 
du  xviii*'  siècle  quand,  après  la  chute  définitive  des  Tatars  et  l'expul- 
sion des  Turcs  de  la  côte  nord-est  de  la  mer  Noire,  ces  steppes  du  sud 
furent,  sous  la  domination  russe,  ouvertes  à  la  colonisation.  Les 
Allemands  qui  avaient  pensé  mettre  la  main  sur  ces  territoires  pour 
s'en  servir  à  la  fois  contre  la  Russie  et  la  couper  de  la  mer  Noire  et, 
contre  la  Pologne,  ainsi  qu'on  le  trouve  exposé  dans  la  littérature  pan- 
germaniste,  ne  devaient  naturellement  pas  manquer  de  chercher  à 
tirer  parti  de  ce  mouvement. 

Dans  une  lettre  adressée,  le  17  avril  191 9,  à  M.  le  Président  de  la 
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Conférence  de  la  Paix,  la  délégation  de  la  République  ukrainienne 
protestait  contre  l'action  de  l'année  de  volontaires  du  général  Denikine 
comme  poursuivant  la  reconstitution  de  l'ancien  régime  et  l'unification 
de  l'empire  russe,  et,  elle  demandait  qu'une  autorisation  du  gouverne- 
ment ukrainien  soit  donnée  avant  tout  débarquement  et  non  coopé- 
ration des  troupes  alli(:es  sur  le  territoire  ukrainien  a"'"-  '"  '-nnemis  de 
l'indépendance  de  la  République  ukrainienne. 

Sans  doute  à  la  fin  de  novembre  1918,  la  formation  à  Kief,  d'un 
nouveau  gouvernement  ayant  pour  président  M.  (ierbel,  anci^  •  r- 

neur  de  Kharkof  sous  l'ancien  régime  russe  et  pour  ministre  «  1  :  t-s 

étrangères  M.  Afanassief,  membre  du  parti  «  cadet  »  connu  pour  ses 
sentiments  ententophiles  et  par  ses  travaux  sur  l'histoire  économique 
de  la  France,  ainsi  que  l'arrivée  dans  cette  ville  du  général  Denikine 
qui  était  à  la  tête  des  troupes  russes  évaluées  à  plus  de  100.000  hommes 
se  trouvant  dans  le  sud-est  de  la  Russie,  pouvait  laisser  espérer  que 
les  hommes  qui  prenaient  le  pouvoir  avaient  l'intention  de  créer  avec 
l'appui  des  alliés  un  régime  d'ordre,  mais  il  semblait  ressortir  des  vues 
adoptées  que  ce  régime  devait  être  commun  et  s'étendre  à  toute  la 
Russie,  Du  reste  le  général  Denikine  était  d'accord  avec  le  général 
Krasnof  qui  a  opéré  dans  le  Kouban,  on  le  supposait  même  en  relation 
avec  les  troupes  russes  cantonnées  dans  la  région  de  Pskof,  et  MM. 
Gerbe)  et  Afanassief  avaient  signé  peu  auparavant  avec  leur  collègue 
M.  Pétroi  k  mémorandum  par  lequel  les  membres  du  premier  cabinet 
Lysogiib  demandaient  l'en*  ée  de  l'Ukraine  dans  un  état  fédéral 
russe  et  non  la  séparation  â'  avLC  la  Russie  et  l'indépendance  complète 
de  l'Ukraine.  On  se  souvient  que  les  allogènes  :  les  Lettons,  les  Estho- 
niens  avaient  adopté  tout  d'abord  la  même  attitude  mais  que,  devant 
la  menace  du  rétablissement  de  l'ancien  régime  par  réaction  contre 
la  révolution,  ils  avaient  bientôt  réclamé  leur  autonomie. 

D'ailleurs  le  général  Denikine,  qui  d'après  le  «  Temps  »  du  23  no- 
vembre 191S,  semblait  avoir  la  confiance  de  l'Entente,  en  se  donnant 
poiu"  but  de  faire  triompher  l'ordre  en  Ukraine  et  ensuite  dans  toute  la 
Russie  afin  de  préparer  la  restauration  d'un  gouvernement  fort,  se 
trouvait  poussé  à  H  reconstitution  de  l'ancienne  union  de  la  Russie 
et  n'était  pas  parce  a  même  sans  faire  craindre  à  une  partie  de  l'opinion 
ukrainienne  le  i  établissement  de  l'ancien  état  de  choses. 

M.  Milioukof,  l'ancien  chef  du  parti  cadet  dont  nous  avons  rappelé 
plus  haut  les  tendances  politiques,  après  un  long  séjour  à  Kief  et  avoir 
eu  une  entrevue  avec  les  représentants  de  l'Entente  à  Jassy,  se  rendait, 
vers  la  fin  de  1918,  à  Paris  et  à  Londres  en  qualité  de  représentant 
du  Centre  national  russe.  Il  était  accompagné  de  M.  Schebeko  et  de 
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M.  Gourko,  frère  du  général  qui  représentait  le  Conseil  pour  la  Re- 
constitution de  la  Russie  et  l'Union  pour  la  renaissance  russe.  Ces 
trois  personnalités  russes  qui  venaient  parler  au  nom  de  la  Russie 
tout  entière,  n'avaient  en  somme  personne  derrière  elles,  bien  qu'elles 
prétendissent  tenir  des  pouvoirs  de  la  Douma,  du  Conseil  d'État,  du 
Sénat,  de  l'Eglise,  des  municipalités,  de  l'Union  des  propriétaires 
fonciers  (grands  et  petits),  du  parti  cadet,  du  parti  socialiste  populiste, 
du  parti  social  révolutionnaire,  du  parti  social  démocrate  et  de  la 
coopération  russe  ;  elles  ne  pouvaient  en  effet,  s'appuyer  sur  aucune 
organisation  politique,  puisque  dans  le  chaos  où  était  alors  plongt-e  la 
Russie,  tous  ces  éléments  restaient  en  somme  sans  réagir.  M.  Miliou- 
kof  qui  plaçait  son  espoir  dans  l'armée  de  Denikine,essayait,sans  y 
parvenir  entièrement,  de  faire  partager  aux  Alliés  sa  conviction  qu'une 
intervention  armée  pouvait  rapidement  rétablir  l'ordre  et  naturel- 
lement conformément  à  ses  vues. 

Mais  on  apprenait  que  les  troupes  gouvernementales  avaient 
été  battues  le  13  décembre  1918,  par  les  révolutionnaires,  que  l'hetman 
Skoropadsky  dont  l'Allemagne  avait  institué  la  dictature  le  29  avril 
1918  après  avoir  dispersé  par  la  force  la  Rada  centrale,  était  destitué 
et  que  Kief  avait  été  occupé.  Un  directoire  composé  du  général  Pctljura, 
ancien  ministre  de  la  guerre  nommé  commandant  suprême,  qui 
s'était  opposé  à  la  conclusion  par  l'Ukraine  du  traité  de  Brest-Litovsk 
et  avait  été  incarcéré  par  les  Allemands  dès  leur  arrivée  en  Ukraine, 
des  anciens  ministres  Chvetz,  Winnitschenko  ancien  président  du 
Conseil  sous  la  Rada  centrale,  élu  chef  de  l'Union  nationale  formée 
par  les  partis  ukrainiens  au  mois  de  juin  191 8,  de  Andrcjenski  et 
.Makarenko  avait  pris  le  pouvoir.  Ce  gouvernement  d'opposition 
ukrainien  siégeant  à  Belaia  Zerkov,  ayant  réuni  les  éléments  ukrai- 
niens opposés  à  une  fédération  avec  la  grande  Russie  s'était  prononcé 
contre  l'hetman  Skoropadsky  et  l'avait  déclaré  déchu.  Cela  n'empê- 
chait par  une  partie  de  la  presse  d3  soutenir  que  les  chefs  de  l'oppo- 
sition étaient  également  secondés  par  les  A  "emands. 

Or,  il  était  évident  que  si  le  jeu  de  l'Albmagne  au  début  avaii  été 
de  détacher  l'Ukraine  de  l'Empire  Russe,  il  était  maintenant,  par  suite 
du  renversement  des  circonstances,  de  pousser  à  la  reconstitution  d'une 
union  russe,  afin  de  s'en  assurer  les  sympathies.  C'était  une  manœuvre 
analogue  à  celle  pratiquée  par  l'Allemagne  dans  les  p.ovinces  baltiques 
qu'elle  avait  d'abord  voulu  détacher  de  l'Empiie  russe  en  dissimulant 
leur  annexion  sous  la  prétendue  autonomie  dont  elles  auraient  joui 
sous  un  prince  allemand  et  qui  lui  faisait  ensuite,  tout  en  favorisant 
le  rétablissement  des  Germano-Baltes,  appuyer  une  restauration  mo- 
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narchique  en  Lettonie  et  faciliter  ainsi  la  reconstitution  de  l'ancienne 
Russie. 

Ce  nouveau  gouvernement  ukrainien  envoyait  à  Jassy,  pour 
entrer  en  contact  avec  les  Alliés  des  représentants  parmi  Ies'4ucls 
M.  Sydorenko,  depuis,  président  de  la  Délégation  Ukrainienne  à  la 
Conférence  de  la  Paix. 

Bien  que  le  bureau  ukrainien  ait  annoncé  que  Skoropadsky,  ayant 
joint  ses  forces  aux  troupes  moscovites,  avait  été  renversé  par  l'Assem- 
blée nationale  ukrainienne  qui  avaic  constitué  un  nouveau  gouver- 
nement, le  Bund  faisait  néanmoins  remarquer  que  celui-ci,  n'en  ayant 
pas  les  moyens,  n'avait  pas  chassé  l'hetman  Skoiopadsky  qui  i  estait 
en  fonctions.  Ce  dernier,  compromis  par  sa  politique,  et  devant  la 
nécessité  d'en  modifier  l'orientation,  se  serait  effacé  devant  le  général 
Denikine  qui,  à  la  tête  du  mouvement  panrusse  taisait  marcher  ses 
troupes  sur  Kief  pour  assurer  le  pouvoir  du  cabinet  de  M.  (ierber. 

Ceci  permettait  aux  promoteurs  de  C2  mouvement  national  pan- 
russe  qui  approuvaient  la  politique  du  général  Denikine  de  soutenir 
que  le  mouvement  séparatiste  ukrainien,  encouragé  il  est  vrai  au  début 
par  l'Allemagne  pour  son  plus  grand  profit,  continuait  d'être  dû  à 
une  propagande  austro-allemande,  et  les  allit-s  ne  sembl  lient  pas  se 
rendre  compte  de  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  eux  à  profiter  de  toute 
occasion  qui  leur  permettrait  d'y  supplanter  l'influtnce  a'Iemandc 

Vers  le  milieu  de  novembre  1918,  on  lisait  dans  la  Nouvelles  poli- 
tiques et  parlementaires  de  Berlin,  au  sujet  de  la  guerre  civile  d<  nt 
l'Ukraine  était  le  théâtre  : 

«  L'hetman  a  modifié  son  attitude  et  a  appelé  au  pouvoir  un  cabinet  de 
droite,  orienté  vers  la  Grande-Russie  et  il  s'est  vraisemblablement  mis 
en  ralations  avec  l'Entente  en  vue  de  l'établissement  d'un  grand  Etat 
russe. 

«  La  Ligue  nationale,  qui  comprend  les  partis  de  gauche  et  qui  reste 
fidèle  au  programme  de  l'indépendance  de  l'Ukraine,  a  accepté  ce  revire- 
ment avec  calme.  Mais  des  troupes  nationales  sont  concentrées,  sous  la 
conduite  de  Winnitchenko  et  du  général  Petljura,  et  ont  formé  un  contre- 
gouvernement.  Elles  marchent  sur  Kief.  » 

A  la  suite  de  cette  information,  l'Allemagne,  conformément  à  sa 
tactique  habituelle,  faisait  connaître  que  les  troupes  allemandes  avaient 
reçu  l'ordre  «  de  rester  absolument  neutres  dans  ce  conflit  et  de  ne 
prendre  que  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  retour  en  AUe- 
magne  dans  le  plus  bref  délai  possible.  )) 

L'orientation  politique  de  l'Ukraine  subissait  donc  un  changement 
qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu  de  ne  pas  négliger  que  tout  semblant 
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d'appui  accordé  par  les  alliés  aux  menées  panpolonaises  plus  actives 
à  ce  moment  que  jamais,  risquait  de  déterminer  un  nouveau  rappro- 
chement qui  ne  pouvait  être  que  germano-russe  et  préparer  la  fon- 
dation d'un  bloc  germano-slave  que  nous  devons  pour  le  moins  tâcher 
de  ne  point  renforcer  s'il  nous  est  impossible  d'en  empêcher  la  cons 
titution.  De  plus,  les  menaces  de  l'impérialisme  polonais  et  de  la 
Roumanie  qui  n'entendait  pa?,  pour  la  Bukovine  du  nord,  traiter 
avec  les  Ukrainiens,  risquaient  d'amener  ces  derniers,  pris  à  revers  et 
laissés  par  nous  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  à  traiter  avec  les 
bolcheviki  russes,  et  de  détruire  ainsi  k-  véritable  bastion  de 
l'Europe  contre  le  péril  bolcheviste. 

Tous  ces  nouveaux  Etats,  devant  la  difficulté  de  leur  situation  aux 
confins  de  l'immense  plaine  continentale,  sentaient  la  nécessité  de  se 
prêter  un  mutuel  appui  pour  s'organiser  et  assurer  leur  indépendance. 


Le  gouvernement  Je  l'amiral  Koltchak  et  les  allogènes 


En  ne  paraissant  pas  tenir  compte  de  ces  mouvements  quand  ils 
ne  les  méconnaissaient  pas,  en  n'y  attachant  pas  toute  l'importance 
qu'ils  avaient  réellement,  faute  peut-être  de  ne  pas  s'être  entouj:^ 
de  tous  les  renseignements  et  d'avoir  été  ks  chercher  aux  boufce^ 
mêmes,  les  hommes  chargés  de  r^ler  la  question  rusée  o»  semhltient 
pas  s'apercevoir  qu'ils  allaient  à  l'encontre  d'un  mouvement  iirésis- 
tible  et  que  toute  solution  à  laquelle  ils  s'arrêteraient  qui  ne  tiendrait 
pas  im  compte  suftisant  de  ces  transformations  accomplies  au  sein 
de  l'ancienne  Russie,  risquait  d'amener  de  nouvelles  ooroplicatioqç 
et  de  créer  pour  l'avenir  de  nouvelles  clif(icultés. 

M.   Franklin-Bouillon,  dans  son  discours  du  25  mars  devant  la 
(  hambre  des  Députés,  disait  à  ce  propos  : 

«  J'ai  déjà  expliqué  à  la  Chambre  qu'une  politique  vraimeat  coBBpré- 

hensible  nécessitait  une  action  simultanée  sur  les  gouvernements  grands- 
russes  et  sur  les  gouvernements  des  différentes  nationalités  qui  aifirnjçnt 
aujourd'hui  leur  droit  à  l'indépendance.  L'Esthonie,  la  Lettonie,  la 
Lithuanie,  l'Ukraine  autant  de  groupes  qui  affirment  à  la  fois  leur  volonté 
d'indépendance  et  leur  résolution  de  lutter  contre  le  bolcbevisme  anar- 
chiste. 

«  La  politique  des  Alliés  devait  s'eiforcef  de  soutenir  et  de  développer 
tous  ces  foyers  d'ordre  et  de  vie  en  Russie.  Voici  des  mois  que  ces  natio- 
nalités implorent  le  secours  des  Alliés.  Comment  leur  avons-nous  répondu  ? 
C'est  l'Angleterre  qui  a  donné  à  l'Esthonie  et  à  la  Lettonie  l'appui  qui 
leur  était  nécessaire.  Nous  pouvions  faire  de  même  en  Lithuanie.  Nous 
avons  laissé  passer  l'heure.  Et,  pendant  ce  temps,  l'Allemagne  fait  à  ces 
nationalités  des  offres  de  toute  nature. 

«  Mais  quelle  que  soit  la  politique  adoptée,  notre  preaaier  dsvoir,  je  l'ai 
déjà  dit,  était  de  proclamer  publiquement  devant  la  Russie  et  devant 
le  monde  quelles  étaient  nos  intentions.  Il  ne  fallait  pas  biaiser.  Il  fallait 
dire  nettement  que  nous  avons  le  droit  d'agir  comme  alUés  de  la  Russie. 

«  Oui,  messieurs,  que  l'on  s'appuyât  sur  les  geuvemem^its  russes  ou 
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sur  les  gouvernements  allogènes,  nous  devions  tenir  partout  le  même 
langage  :  notre  action  devait  apparaître  comme  la  défense  des  principes 
démocratiques.  » 

Et  il  concluait  : 

«  Notre  gouvernement  s'y  est  engagé  tardivement  et  timidement  et 
cela,  hélas,  est  une  des  causes  des  difficultés  que  nous  rencontrons  en 
Russie.  » 

M.  Lloyd  George  dans  un  discours,  où  il  faut  regretter  qu'il  n'ait 
point  apporté  de  précisions  plus  grandes,  déclarait  le  i6  avril  191 9 
devant  la  Chambre  Hes  communes  : 

«  Je  vous  dirai  franchement  qu'à  mon  avis  toute  tentative  d'interven- 
tion militaire  en  Russie  serait  la  plus  grande  erreur  que  le  gouvernement 
pourrait  commettre.  On  me  dira  :  Pourquoi  alors  soutenir  Koltchak  et 
Denikine  ?  Après  la  signature  du  traité  de  Brest-Litovsk,  il  s'est  trouvé 
en  Russie  de  vastes  populations  qui  n'avaient  eu  aucune  part  à  ce  pacte 
honteux  ;  elles  se  révoltèrent  contre  le  gouvernement  qui  l'avait  signé  ; 
elles  levèrent  des  armées  au  moyen  de  subsides  fournis  par  nous.  Cette  poli- 
tique était  excellente,  car,  sans  ces  organisations  improvisées,  les  Allemands 
se  seraient  emparés  de  toutes  les  ressources  de  la  Russie,  ce  qui  leur  aurait 
permis  de  rompre  le  blocus. 

«  Tout  ce  que  ces  populations  nous  demandent,  c'est  que  nous  leur  four- 
nissions les  armes  nécessaires  à  la  défense  de  leurs  Ubertés.  Je  ne  considère 
donc  pas  que  nous  nous  soyons  départis  de  notre  politique  fondamentale 
de  non-intervention  en  soutenant  l'amiral  Koltchak  et  le  général  Denikine.» 

Cette  façon  de  présenter  les  choses  n'était  pas  sans  inconvénients. 
En  permettant  par  son  imprécision  même  toutes  les  interprétations, 
en  laissant  en  suspens  la  question  russe  après  l'avoir  agitée  et  sans 
en  montrer  toute  l'étendue,  celle-ci  semblait  méconnaître  la  force 
des  tendances  qui  s'étaient  affirmées  au  sein  des  allogènes  de  même 
que  dans  l'opinion  ukrainiennne  et  chez  les  Blancs-Ruthènes,  et 
elle  créait  ainsi  un  malaise  en  même  temps  qu'une  légitime  inquié- 
tude chez  les  peuples  des  anciennes  provinces  baltiques,  de  l'Ukraine, 
du  Caucase  et  de  l'isthme  transcaspien. 


L'avance  des  troupes  de  Koltchak  à  l'Est  et  du  général  Denikine 
au  Sud  donnait  au  parti  panrusse  l'occasion  d'une  activité  nouvelle 
et  divers  journaux  qui  mettaient  en  avant  le  nom  de  l'amiral  Kolt- 
chak n'hésitaient  pas  à  le  présenter  comme  le  chef  de  la  nouvelle 
Russie  reconstituée. 

Au  même  moment  l'impérialisme  russe  ne  craignait  pas  de  se 
manifester  par  une  déclaration  pour  le  moins  inopportune  et,  dans 
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le  Times  de  22  mai  1919  M.  A.  N  Briantchaninoff,  président  du  Con- 
grès slave  à  Moscou  et  du  Comité  National  russe  à  Londres  demandait 
que  la  Russie  reçoive  de  la  Ligue  des  Nations  le  mandat  sur  Cons- 
tantinople  et  que  le  gouvernement  de  l'amiral  Koltchak  soit  reconnu 
comme  celui  de  la  Russie.  C'était  le  moment  où,  pour  la  Lithuanie, 
la  menace  slave  pesait  le  plus  lourdement  en  se  faisant  sentir  à  la  fois 
du  côté  de  la  Pologne  et  de  celui  de  la  Russie.  Il  en  était  de  môme 
pour  l'Ukraine  et  pour  justifier  l'offensive  polonaise  entreprise  contre 
la  volonté  des  Alliés,  la  commission  relative  à  l'armistice  polono- 
ukrainien  à  Paris  ne  s'étant  pas  réunie  depuis  le  13  mai  et  les  pour- 
parlers étant  suspendus  par  suite  de  l'obstruction  des  Polonais,  les 
informations  de  source  polonaise  annonçaient  le  prétendu  passage 
de  Petljoura  aux  bolchevistes  et  l'invasion  de  ces  derniers  en  Galicie. 
Cette  nouvelle  de  pure  invention  était  immédiatement  démentie  par 
la  délégation  ukrainienne. 

Le  24  mai  des  informations  faisaient  connaître  que  le  Conseil 
suprême  des  puissances  alliées  et  associées  avait  tenu  une  réunion 
spéciale  au  cours  de  laquelle,  il  avait  envisagé  la  reconnaissance  du 
gouvernement  sibérien  de  l'amiral  Koltchak  comme  représentant  de 
la  Russie  tout  entière,  c'est-à-dire  vraisemblablement  telle  qu'elle 
était  en  1914,  à  l'exception  toutefois  de  la  Pologne  et  de  la  Finlande. 
Cette  proposition,  qui  semblait  prendre  corps  très  rapidement,  produisait 
parmi  les  gouvernements  des  peuples  qui  avaient  rompu  avec  la  Russie 
et  avaient  déclaré  leur  indépendance  un  vif  mécontentement. 

Les  troupes  esthoniennes  du  général  Laïdoner  qui  avançaient 
vers  Pétrograd  n'avaient  jamais  eu  aucun  rapport  et  ne  pouvaient 
en  avoir  aucun  avec  l'armée  de  l'amiral  Koltchak  tant  que  le  gouver- 
nement sibérien  n'aurait  pas  reconnu  l'indépendance  de  l'Esthonie. 
et  les  Esthoniens  étaient  surpris  de  voir  la  reconnaissance  de  ce  der- 
nier mise  en  avant  à  l'occasion  de  ces  faits  comme  s'il  y  était  inter- 
venu et  peut-être  précéder  celle  de  leur  gouvernement  alors  que  depuis 
longtemps  ils  soutenaient  avec  les  Lettons  une  âpre  lutte  rendue  plus 
difficile  encore  après  l'occupation  et  le  pillage  de  leur  pays  par  les 
Allemands. 

La  Délégation  d'Esthonie  faisait  part  aux  membres  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix  de  la  légitime  inquiétude,  rendue  plus  vive  encore 
par  l'incertitude  des  intentions  des  alliés  à  l'égard  de  l'Esthonie,  dans 
laquelle  se  trouvait  son  gouvernement,  qui  n'avait  reçu  aucune  com- 
munication autorisée  touchant  la  reconnaissance  définitive  de  l'in- 
dépendance de  l'Esthonie,  et  demandait  à  la  Commission  des  Affaires 
Baltiques  de  l'entendre  pour  lui  exposer  sa,  situation. 
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En  effet,  la  République  JCsthonienne  qui  avait  avec  ses  propres 
moyens  organisé  la  résistance  contre  les  Ixjlcheviki  auxquels  la 
retraite  allemande  avait  livré  son  territoire,  qui  depuis  la  fin  de  1918 
avait  fait  un  très  grand  effort  et  dont  l'armée  opérait  maintenant 
dans  la  région  de  Pétrograd,  ne  iwuvait  accepter  de  reconnaître  le 
droit  à  l'amiral  Koltchak  ou  à  l'un  quelconque  des  autres  gouverne- 
ments russes  de  parler  en  son  nom,  droit  qu'elle  avait  dénié  au  gou- 
vernement russe  bolcheviste  à  Brest-Litvosk  et  à  Berlin.  Du  reste 
c'était  dans  une  grande  mesure,  grâce  à  la  lutte  qu'elle  avait  soutenue 
contre  les  bolchevistes  qu'il  était  aujourd'hui  possible  d'envisager 
l'assainissement  de  la  Russie  et  le  rétablissement  de  l'ordre. 

M.  Haldar  Bammatc,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique nord-caucasienne,  après  avoir  d<''claré  dans  une  interview  que 
«  le  fait  de  reconnaître  Koltchak  n'implique  pas  encore  la  solution 
du  grave  problème  russe  »  et  que  «  tant  que  la  question  des  allogènes 
ne  serait  pas  abordée  et  résolue,  il  n'v  ?înrnit  pas  de  p.iix  en  Russie  » 
concluait  : 

«Nos  gouvernements  sont  l'expression  de  la  volonté  librement  expri- 
mée par  nos  peuples  respectifs.  On  ne  peut  donc  pas  reconnaître  le  gouver- 
nement de  l'amiral  Koltchak  sans  reconnaître  en  même  temps  ces  gouver- 
nements nationaux.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  Si  les  AUiés  reconnaissent  Koltchak,  il  faut  qu'ils  recon- 
naissent en  même  temps  les  gouvernements  nationaux  des  allogènes  et 
qu'ils  assurent  toute  garantie  qu'aucune  expédition  impériaUste  ne  sera 
effectuée  contre  ces  nouveaux  Etats  ».  (i) 

La  Délégation  du  Kouban,  dans  une  lettre  adressée  à  ce  propos 
à  M.  le  Président  de  la  Conférence  de  la  Paix  en  date  dû  29  mai  191 9, 
demandait  instamment  la  reconnaissance  du  territoire  du  Kouban 
côiîime  Etat  indépendant  et  en  même  temps  l'admission  de  ses  repré- 
sentants aux  travaux  de  la  Conférence  de  la  Paix  «  se  rapportant  aux 
destinées  de  la  Russie  dans  son  ensemble  ou  dans  ses  parties  ». 

En  vue  de  Texamen  prochain  des  questions  relatives  à  l'ancien 
empire  russe  et  présumant  qu'une  représentation  unique  chargée 
des  intérêts  de  toute  la  Russie  ne  pourrait  venir  les  défendre  puis- 
qu'il n'y  existe  point  de  pouvoir  central  légal  reconnu  par  le  peuple 
tt  ayant  la  capacité  de  mandater  réguUèrement  des  plénipotentiaires 
et  qui  serait  en  droit  et  aussi  en  état  d'accepter  et  d'exécuter,  au  nom 
de  la  Russie,  des  obligations  clairement  définies  »,  la  Délégation  du 


(î)   Temps,  s  juin  Î919. 
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Kouban,  croyait  en  effet  devoir  présenter  dans  cette  lettre  les  décla- 
rations suivantes  qui  posent  très  nettement  le  problème  ni^se  : 

.<  Aussi  désirable  que  cela  puisse  paraître  pour  la  solution  rapide  de  la 
question  «  russe  »,  le  fait  de  reconnaître  telle  personnalité  ou  tel  groupe 
(le  personnes  comme  étant  le  gouvernement  de  toute  la  Russie  ne  peut  en 
réalité  amener  aucun  résultat  favorable.  Sans  parler  ici  de  cette  partie  de 
la  Russie  (la  Grande-Russie)  qui  se  trouve  entièrement  sous  l'empire  des 
Bolcheviks  et  pour  laquelle  une  pareille  reconnaissance  n'aura  aucune 
valeur,  on  peut  légitimement  présumer  que  le  pouvoir  d'un  tel  gouverne- 
ment, bien  qu'il  soit  reconnu  ici,  ne  sera  guère  accepté  en  fait  par  ceux 
des  peuples  et  des  pays  qui,  ayant  appartenu  à  l'ancien  Empire  russe, 
ont  constitué  des  parlements  et  des  gouvernements,  par  rintermédiaire 
desquels  ils  expriment  leur  volonté. 

.^Pour  notre  part  à  nous,  habitants  de  la  Kouban,  nous  estimons  que  le 
processus  de  formation,  sur  l'immense  étendue  de  l'ancien  Empire  russe, 
d'un  Etat  nouveau,  fondé  sur  la  légalité  et  sur  l'ordre,  (mais  sur  une  légalité 
et  un  ordre  procédant  d'un  esprit  nettement  démocratique)  sera  extrême- 
ment douloureux  et  long.  Ce  processus  sera,  d'après  nous,  particulière- 
ment difficile  et  prolongé  dans  la  Russie  Centrale  (Grande-Russie),  où 
les  contradictions  sociales  se  sont  manifestées  avec  une  force  et  une  acuité 
singulières  et  où  l'on  voit  maintenant  paraître,  en  manière  de  protestation 
contre  le  maximalisme  bolcheviste  et  comme  ses  conséquences  inévitables, 
des  tendances  antidémocratiques:  tendances  vers  un  retour  à  l'ancien 
régime  (même  tsariste),  tendances  au  centraUsrae  et  à  l'impérialisme. 

«Dans  ces  conditions,  vouloir  reconstruire  aujourd'hui  là-bas, sur  ces 
bases  réactionnaires,  un  solide  organisme  d'Etat  nous  paraît  chose  impos- 
sible, surtout  si  l'on  considère  l'étendue  du  territoire  qui  était  soumis  à  la 
domination  russe  et  les  nombreuses  nationalités  qui  le  peuplaient  (plus  de 
100  peuples  ou  races).  Il  importe  tout  particulièrement  de  faire  état  de  cette 
multiplicité  des  peuples  et  des  races.  Il  faut  reconnaître  ensuite  que  la 
Russie  n'a  jamais  été,  et  ne  pouvait  être  un  Etat  uni  par  une  idée  nationale  : 
ce  n'était  point  un  Etat  national,  mais  un  Etat  de  nationalités.  PQur  cette 
raison,  comme  d'ailleurs  pour  des  raisons  économiques,  l'avenir  de  la  Russie 
ne  peut  être  envisagé  que  sous  la  forme  d'une  fédération  d'Etats  (Etats- 
Unis).  Dans  le  cas  contraire,  une  seule  nation  (la  grande  russienne)  devra 
régenter,  dominer  les  autres  ;  elle  devra  reconquérir  par  les  armes  ces  nom- 
breuses nationahtés  récalcitrantes  (si  elle  en  a  la  force  et  les  moyens)  et 
établir  un  gouvernement  absolument  contraire  aux  principes  de  la  démo- 
cratie et  du  droit  des  nations. 

«  Si  l'on  veut  bien  se  placer  sincèrement  au  point  de  vue  fédératif ,  la 
seule  solution  logique  serait  alors  de  reconnaître  que,  pour  créer  une  fédé- 
ration en  Russie,  il  est  indispensable  que  ses  futurs  membres  —  les  Etats  — 
puissent  auparavant  se  définir,  se  cristalhser,  pour  ainsi  dire,  tant  dans 
leurs  frontières  respectives  que  dans  leur  organisation  gouvernementale. 
Car,  il  importe  que  les  peuples  de  ces  futurs  Etats  acquièrent  le  sentiment 
de  la  nécessité  de  s'unir,  non  pas  sous  la  pression  d'une  force  armée,  mais 
en  pleine  indépendance  et  par  la  claire  conscience  des  nécessités  pohtiques 
et  surtout  économiques  de  leur  union. 
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«  Dans  ce  but,  et  afin  de  donner  aux  éléments  sains  de  l'ancienne  Russie 
la  possibilité  de  commencer  dès  à  présent  à  fortifier  chez  eux  les  princi- 
pes de  démocratie  et  de  liberté,  il  serait  nécessaire  de  reconnaître  ces  parties 
comme  autant  d'organismes  indépendants,  comme  autant  d'Etats.  ]jl 
Russie  Centrale,  actuellement  soumise  aux  Bolcheviks,  se  trouverait  entourée 
d'Etats  d'un  type  normal,  qui  auraient  intérêt  à  unir  leurs  efforts  pour 
lutter  contre  le  bolchevisme,  facteur  de  désorganisation  <\f:  l'Rtat  et  de 
destruction  des  bases  économiques  du  pays. 

«  En  outre,  cette  mesure  permettrait  à  chacun  de  ces  organismes  natio- 
naux sains  d'organiser  sa  vie  civile  et  économique,  sans  avoir  à  attendre 
pendant  de  longues  années  qu'un  ordre  stable  soit  instauré  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  l'ancienne  Russie,  bailleurs,  il  serait  tout  à  fait  incompréhensible 
qu'une  grande  partie  de  cette  ancienne  Russie  ne  pût  avoir  la  possibilité 
de  s'organiser  politiquement,  pour  la  seule  raison  que  l'autre  partie  est  en 
pleine  crise  révolutionnaire  et  se  trouve,  de  ce  fait,  en  période  d'anarchie. 
Bien  au  contraire,  ces  éléments  sains,  naguère  encore  membres  de  la  grande 
famille  russe,  peuvent  et  conséquemment  doivent  commencer  sans  retard 
à  vivre  sainement  et  indépendamment  leur  vie  d'Etat.  Si  on  leur  accorde 
ce  droit  et  si  on  les  reconnaît  comme  tels,  ils  seront  par  là  naturelle- 
ment fondés  à  demander  à  participer  aux  travaux  ayant  pour  objet  de 
régler  l'avenir  et  les  intérêts  de  leurs  peuples.  » 

Le  Gouvernement  des  États-Unis  ne  semblait  du  reste  pas  disposé 
à  reconnaître  le  gouvernement  de  l'amiral  Koltchak  ou  tout  au  moins 
à  le  faire  de  suite.  Pour  reconnaître  le  gouvernement  d'Omsk,  c'est- 
à-dire  l'autorité  de  l'amiral  sur  tous  les  territoires  occupés  par  ses 
troupes,  car  on  ne  comprenait  pas  qu'il  pût  être  question  de  l'étendre 
à  d'autres,  les  Etats-Unis,  d'après  la  presse,  demandaient  qu'un 
gouvernement  démocratique  y  fût  établi  ou  tout  au  moins  qu'il 
donnât  des  garanties  suffisantes  de  libéralisme  et  des  preuves  qu'il 
était  capable  d'établir  un  tel  régime. 

De  son  côté  la  presse  anglaise  insistait  particulièrement  pour  que 
le  futur  gouvernement  de  la  Russie  reconnût  les  faits  accomplis  en 
ce  qui  concerne  l'indépendance  de  la  Finlande  et  des  provinces  bal- 
tiques,  et  qu'il  renonçât  aux  prétentions  sur  Constantinople  émises 
en  1914  par  le  gouvernement  du  tsar. 

Le  Times,  dans  le  leader  article  qu'il  consacrait  à  cette  question, 
disait  :  «  Il  va  sans  dire  que  le  droit  de  libre  disposition  des  petites 
nationalités  qui  se  sont  séparées  de  l'ancien  empire  russe  doit-être 
entièrement  réservé.  » 

Le  gouvernement  de  l'amiral  Koltchak  n'entendait  pas,  en  effet, 
être  considéré  comme  un  gouvernement  local,  dont  la  compétence 
s'arrêterait  aux  limites  des  territoires  où  s'exerce  actuellement  son 
autorité  effective,  mais  devant  représenter  toute  l'ancienne  Russie, 
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dans  sa  totalité.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  s'attendait  à  être  reconnu 
et  n'admettait  pas  qu'on  lui  imposât  comme  condition  préalable,  de 
renoncer  à  aucun  des  pays  soumis  à  la  souveraineté  de  l'ancien 
Etat  russe  —  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Pologne,  dont  l'indépendance 
a  été  reconnue  en  1917  par  le  gouvernement  russe. 

Dans  une  interview  publiée  le  12  mai  par  le  Petit  Parisien,  l'amiral 
Koltchak  disait  que  tout  en  se  proposant  de  placer  auprès  de  lui  un 
Conseil  composé  de  membres  des  Zemstvos,  des  municipalités  et  des 
grandes  organisations  sociales,  il  entendait  lui-même,  désigiîer  ses 
membres,  ce  qui  était  conforme  aux  idées  d'un  assez  grand  nombre  de 
Russes  pour  lesquels  la  dictature  militaire  était  considérée  comme  la 
seule  forme  de  gouvernement  actuellement  possible.  Or,  on  peut  légi- 
timement redouter  de  voir  s'établir  une  dictature  militaire  en  Russie, 
surtout  lorsqu'on  .se  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
fait  le  coup  d'Etat  contre  le  gouvernement  d'Oufa. 

D'ailleurs,  on  sait  que  les  représentants  de  l'amiral  Ki^ltchak 
ont  toujours  été  les  adversaires  de  l'octroi  d'un  gouvernement  local 
et  de  franchises  municipales  aux  populations  des  confins  de  l'ancien 
empire  et,  par  conséquent,  on  pouvait  faire  valoir  que,  si  ces  repré- 
sentants étaient  sincèrement  partisans  d'une  fédération,  ils  n'avaient, 
par  suite,  aucune  raison  de  s'opposer  à  la  formation  et  à  la  recon- 
naissance des  Etats  indépendants  constitués  par  les  peuples  allogènes 
puisque  le  fédéralisme  impliciue  le  consentement  d'Etats  de  ce  genre 
et  ne  peut  exiger  une  soumission  aux  volontés  d'une  Assemblée  consti- 
tuante panrusse  dans  laquelle  les  grands-i  usses  se  trouveraient 
naturellement  avoir  la  majorité  absolue. 

D'autre  part,  une  information,  publiée  à  Stockholm  sur  la  foi  d'un 
télégramme  d'Ekaterinodar,  annonçait  que  l'amiral  Koltchak  et  le 
général  Denikine  avaient  échangé  des  lettres  confirmant  la  complète 
identité  de  leurs  vues  sur  les  buts  fondamentaux  pour  lesquels  com- 
battent les  armées  du  Sud  et  de  l'Est,  et  que,  dès  que  les  relations 
seront  établies  de  façon  permanente  entre  les  deux  armées,  l'amiral  Kol- 
tchak et  le  général  Dekinine  se  rencontreraient  pour  décider  de  la  ques- 
tion de  l'unité  de  commandement  et  de  l'unification  des  organes  du 
gouvernement. 

Enfin,  une  autre  information  faisait  connaître  qu'il  n'y  avait  plus 
de  différend  entre  l'amiral  Koltchak  et  le  colonel  Semenoff  et  que 
dans  un  télégramme  adressé  au  gouverneur  suprême  ce  dernier  recon- 
naissait l'autorité  du  gouvernement  panrusse  et  se  tenait,  lui  et  ses 
troupes,  à  ses  ordres. 

Parmi  les  conditions  posées  à  l'amiral  Koltchak  par  le  Conseil  des 
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Quatre  en  échange  de  leur  appui  moral,  financier  et  matériel,  et  expo- 
sées dans  une  note  qui  lui  était  remise,  celles  ayant  trait  aux  allogène» 
et  qui  figuraient  aux  paragraphes  4  et  5  étaient   les  suivantes  : 

«  4°  L'indépendance  de  la  Finlande  et  de  la  Pologne  seront  reconnues  ; 
toutes  les  contestations  concernant  les  frontières  de  ces  pays  devront  être 
portées  devant  la  Ligue  des  Nations  en  cas  de  désaccord. 

«  50  La  même  solution  est  prévue  pour  les  relations  avec  l'Esthonie, 
la  Lithuanie  et  les  territoires  caucasiens,  dont  la  Russie,  en  attendant, 
reconnaîtra  les  territoires  comme  autonomes.  » 

Après  la  réception  de  la  réponse  donnée  par  l'amiral  Koltchak  au 
sujet  des  diverses  garanties  demandées  par  les  Puissances  alliées  et 
associées  en  échange  de  leur  assistance  au  gouvernement  sibérien, 
M.  Stephcn  Pichon,  dans  un  discours  devant  la  Chambre,  le  17  juin, 
après  avoir  fait  savoir  que  le  Gouvernement  de  l'amiral  Koltchak 
était  disposé  à  «  reconnaîire  le  gouvernement  de  la  Finlande,  à  pré- 
parer la  solution  des  questions  concernant  le  sort  des  groupements 
nationaux  d'Esthonie,  de  Letvie,  etc.,  et,  en  cas  de  difficultés  à 
recourir  à  la  collaboration  et  aux  bons  offices  de  la  Ligue  des  Nations  » 
faisait  une  déclaration  confuse,  dont  les  affirmations  de  même  que 
les  réserves  et  les  ambiguïtés  étaient  loin  d'apaiser  les  craintes  des 
peuples  de  l'ancienne  Ru3;iic  qui  réclamaient  'n  rcrynnais^nnrf'  dp 
leur  indépendance,  et  dans  laquelle  il  disait  : 

«  Nous  voulons  une  Russie  forte,  puissante.  Nous  ne  voulons  pas  du 
morcellement  de  la  Russie  sous  la  réserve  de  la  reconnaissance  nécessaire 
de  l'indépendance  de  certains  Etats  ;  nous  sommes  pour  la  constitution 
d'une  démocratie  russe  nouvelle  sous  forme  fédérative,  basée  sur  le  libre 
assentiment  de  toutes  ses  parties,  sur  le  fonctionnement  de  sa  souve- 
raineté nationale.  » 

A  la  suite  des  notes  échangées  entre  le  Conseil  des  grandes 
puissances  alliées  et  associées  et  l'amiral  Koltchak,  la  Délégation 
d'Esthonie,  après  avoir  fait,  auprès  de  la  Commission  des  affaires 
baltiques,  la  démarche  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  adressé, 
dans  le  même  sens,  le  26  mai  191 9,  une  lettre  dans  laquelle  elle  deman- 
dait «  aux  gouvernements  alliés  et  associés  de  bien  vouloir  entendre 
les  représentants  plénipotentiaires  de  l'Esthonie  avant  de  prendre 
toute  décision  touchant  les  intérêts  de  leur  pays  »,  envoyait  une  nou- 
velle lettre  à  M.  le  Président  de  la  Conférence  le  30  mai  1919.  Dans 
cette  dernière,  la  Délégation  esthonienne,  «  tout  en  s'abstenant  de 
toute  ingérence  dans  les  affaires  intérieures  russes  et  en  se  défendant 
non  moins  scrupideusement  de  chercher  à  intervenir  dans  les  projets 
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des  grandes  puissances  alliées  envers  la  Russie  »,  déclarait  que  «  le 
gouvernement  esthonien  ne  peut  reconnaître  à  un  gouvernement 
russe,  soit  à  celui  de  l'amiral  Koltchak  ou  de  tout  autre,  soit  à  une 
Assemblée  constituante  russe,  le  droit  de  prendre  quelque  décision 
que  ce  soit  touchant  les  intérêts  de  la  République  esthonienne  ». 

Le  26  mai  1919,  la  Délégation  géorgienne  adressait  de  même 
à  la  Conférence  de  la  Paix  une  note  dans  laquelle  elle  faisait  ressortir 
que  : 

«  ...Lors  du  règlement  éventuel  de  la  question  russe,  l'existence  régulière  de 
la  République  géorgienne  doit  être  prise  en  considération  et  que,  dans  le 
cas  où  un  gouvernement  quelconque  serait  reconnu  par  les  puissances 
comme  représentant  la  Russie,  la  Géorgie  devrait  être  formellement  et 

explicitement  exclue  du  territoire  .If  <o  futur  Ffat  niv-f    ^ 

Le  30  mai,  après  avoir  rappelé  quu  1  Assemblée  générale  du  LonsoU 
Central  ukrainien  n'avait  pas  pu  se  réunir  à  cause  du  coup  d'Etat 
de  l'hetman  Skoropadsky  et  que  le  ptmple  ukrainien,  qui  s'était 
soule\é  contre  le  régime  de  ce  dernier  en  novembre  1918  et  avait 
établi  le  Directoire  comme  p)ouvoir  souverain  de  la  République 
ukrainienne  indépendante,  menait  actuellement  une  lutte  acharnée 
«  sur  le  front  bolcheviste  contre  les  bolcheviki  qui,  pour  reconstruire 
la  Russie  ancienne,  ont  fait  irruption  en  Ukraine,  et  contre  les  Polonais 
qui  guerroient  sur  les  territoires  occidentaux  pour  les  amener  à  la 
Pologne  »,  M.  Sydorenko,  président  de  la  Délégation  ukrainienne, 
demandait  au  Conseil  suprême  :  «  De  tenir  compte,  s'il  reconnaît 
le  Gouvernement  de  Koltchak,  de  la  volonté  unanime  et  ferme  du 
peuple  ukrainien  de  vi\  r  ;  désormais  en  un  Etat  ukrainien  indépendant  «>. 

Conformément  au  vote  unanime  du  Conseil  National  ukrainien. 
Parlement  de  l'Ukraine  Occidentale,  qui  avait  manifesté  sa  ferme 
volonté  de  voir  tous  les  territoires  ukrainiens,  répartis  jusqu'à  cette 
époque  entre  plusieurs  E^tats,  se  réunir  en  un  Etat  indépendant  unifié 
et  intégral,  et  à  la  proclamation  du  Congrès  des  Ouvriers  et  des 
Paysans,  de  l'Assemblée  Nationale  de  la  République  démocratique 
ukrainienne,  convoqués  par  le  Directoire  à  Kiew.  au  mois  de  jan- 
vier 1919,  qui  avaient  affirmé  à  l'unanimité  la  volonté  du  peuple  ukrai- 
nien de  vivre  désormais  indépendant  et  souverain,  il  ajoutait  : 

«  Etant  donné  que  les  milieux  politiques  russes  n'ont  pas  renoncé  à  la 
restauration  de  l'ancienne  Russie,  la  Délégation  ukrainienne  porte  à  la 
connaissance  du  Conseil  Suprême  que  la  recoimaissance  d'un  Gouvernement 
russe,  quel  qu'il  soit,  ne  se  rapporte  pas  aux  territoires  ukrainiens,  sur 
lesquels  le  peuple  ukrainien  a  formé  un  propre  Etat  indépendant  avec 
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son  Gouvernement  légitime  et  qu'il  s'est  décidé  à  défendre  de  toutes  tes 
forces  son  indépendance  et  sa  souveraineté.  » 

Enfin,  à  la  suite  du  t<;;k'gramme  du  Conseil  Supn'me  adressé  le 
27  mai  à  l'amiral  Koltchak,  de  sa  réponse  du  4  juin  et  du  télégramme 
des  représentants  des  cinq  puissances  à  la  suite  de  cette  dernière, 
et  étant  donné  que,  selon  les  termes  d'une  nouvelle  note  en  date  du 
16  juin  :  *(  Le  projet  de  la  reconnaissance  du  Gouvernement  de 
Koltchak  comme  gouvernement  de  toute  la  Russie,  la  convocation 
prévue  de  la  Constituante  de  toute  la  Russie,  à  Moscou,  tout  l'exposé 
de  la  question  de  c  l'autonomie  »  des  nationalités  baltiques,  cauca- 
siennes, et  enfin  le  silence  sur  l'Ukraine,  la  Russie  Blanche  et  les  autres 
î)tats  nés  sur  les  territoires  de  l'ancien  Empire  russe,  forment  les 
traits  principaux  des  notes  échangées  entre  les  Alliés  et  l'amiral 
Koltchak  »,  la  Délégation  ukrainienne  faisait  observer  que  : 

«  En  ne  tenant  pas  du  tout  compte  de  la  dislocation  de  la  Russie,  de  la 
formation  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Russie  de  nombreux  Etats  indé- 
pendants, on  veut  revenir  à  l'idée  de  la  convocation  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante de  toute  la  Russie,  dans  laquelle  le  peuple  grand-russe,  comme 
numériquement  le  plus  fort,  aurait  le  dessus  et  disposerait  de  la  majorité 
absolue  des  voix.  » 

Après  avoir  souligné  que  :  «  Le  télégramme  des  Cinq  adressé  à 
Koltchak  ne  fait  même  pas  mention  de  l'Ukraine  »  M.  Sydorenko 
ajoutait  :  «  Nous  voudrions  croire  que  le  silence  sur  l'Ukraine  n'indique 
pas  la  solution  définitive  des  Alliés,  que  la  question  de  l'Ukraine 
est  mise  à  part  et  recevra  une  solution  séparée  »;  il  rappelait  les  reven- 
dications de  la  République  ukrainienne  portant  sur  la  reconnaissance 
de  son  indépendance  et  du  Directoire  comme  pouvoir  suprême  et 
sur  l'appui  qu'elle  demandait  à  l'Entente  contre  le  bolchevisme. 

Bien  que  M.  Toptchibacheff  ait  déjà  déclaré,  le  18  mai  1919,  devant 
M.  W.  \Vil50n  :  «  Nous  croyons  nécessaire  de  dire  ici  que  nous  ne  con- 
naissons aucun  gouvernement  russe,  soit  Koltchak,  Denikine  ou 
quelque  autre  que  ce  soit,  selon  la  forme  que  le  gouvernement  russe 
pourrait  prendre,  et  ne  reconnaissons  comme  compétents  que  le  Par- 
lement et  le  gouvernement  de  l'Azerbaïdjan  »,  affirmait,  à  nouveau, 
le  5  juin,  dans  une  lettre  à  M.  le  Président  de  la  Conférence  que  :  «  La 
Délégation  de  l'Azerbaïdjan  regarde  comme  indifférente  la  nomination 
et  la  reconnaissance  du  représentant  quel  qu'il  soit  de  l'ancienne 
Russie  et  quelle  que  soit  la  résolution  prise  à  ce  sujet,  l'Azerbaïdjan 
du  Caucase  ne  devra  pas  être  inclus  dans  le  territoire  futur  de  la 
Russie.  » 
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Le  17  juin  191 9,  les  délégués  des  cinq  Etats  allogènes  de  l'Azer- 
baïdjan,  de  TEsthonie,  de  la  Géorgie,  de  la  Latvia,  du  Caucase  du  Nord 
auxquels  se  joignaient  ceux  de  la  Russie  Blanche  et  de  l'Ukraine, 
faisaient  connaître,  dans  une  déclaration  collective,  que  les  Consti- 
tutions de  ces  républiques  étant  en  train  d'être  élaborées  et  leurs 
relations  réciproques  avec  les  Etats  voisins  étant  en  voie  d'être 
fixées  par  leurs  Constituantes  respectives  déjà  élues  ou  qui  seront 
élues  sur  la  base  du  suffrage  universel,  les  décisions  des  organes  du 
pouvoir  gouvernemental  de  la  Russie,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
donc  aucunement  se  rapporter  à  ces  Etats  souverains  et  que  les  rela- 
tions réciproques  entre  ces  Etats  et  la  Russie  ne  peuvent  être  réglées 
que  comme  entre  des  Etats  égaux  dans  tous  les  droits,  indépendants 
et  souverains,  malgré  l'interprétation  contraire  qu'il  est  possible 
de  donner  de  la  correspondance  échangée  entre  les  grandes  puissances 
alliées  et  associées  et  l'amiral  Koltchak. 

En  plus  de  cette  démarche  collective,  le  20  juin,  l'Azerbaïdjan, 
la  Géorgie  et  le  Caucase  du  Nord,  renouvelaient  séparément  cette 
protestation. 

Dans  une  étude  consacrée  au  rôle  de  M.  Thiers  dans  la  guerre  de 
Crimée,  M.  Daniel  Halévy  (i)  publiait  récemment  des  lettres  inédites  au 
parlementaire  Ellice  qui  nous  montrent  que  Thiers  pressentait  dès  1853 
le  danger  slave  pour  l'Europe  et  ne  cachait  pas  ses  craintes  de  voir 
la  Russie  étendre  son  influence  jusque  sur  les  rives  de  la  Méditerra- 
née. Ce  qu'il  écrivait  alors  retrouve  aujourd'hui  une  actualité  nou- 
velle. Pour  lui,  la  France  et  l'Angleterre  dont  il  n'avait  cessé  de 
préconiser  l'alliance  depuis  23  ans  devaient  : 

«  Marcher  d'accord  pour  arrêter  la  lente  et  incessante  invasion  qui 
depuis  trente  années  cherche  à  s'étendre  du  Pruth  au  Danube,  du  Danube 
aux  Balkans,  des  Balkans  au  Bosphore.  Si  les  Russes  ne  demandent  que  des 
lampes  de  plus  au  Saint-Sépulcre,  ouquelque  chose  de  semblable,  je  comprends 
qu'on  le  leur  accorde,  dût  la  France  catholique  en  avoir  quelque  déplaisir.  Mais 
s'ils  veulent  ou  le  protectorat  patent  des  Grecs,  ou  la  nomination  du  patriar- 
che, je  crains,  si  on  y  consent,  qu'pn  ne  leur  abandonne  le  sceptre  de  l'Orient, 
qui  sera  un  jour  celui  de  l'Occident.  Quant  à  moi,  on  me  donnerait  la  Ugne 
du  Rhin  pour  céder  Constantinople  aux  Russes,  que  je  ne  voudrais  pas 
y  consentir.  C'est  là  ce  que  j'appelle  le  pacte  du  diable  ;  c'est  donner  pour 
un  peu  d'argent  et  de  territoire  l'indépendance  des  autres  et  la  sienne.  Si 
jamais  la  France  fait  une  telle  chose,  elle  ne  sera  qu'une  esclave  un  peu 
plus  riche.  » 


(i)   Thf  Anglo-French  Reviev>,  mai  1919. 
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Ces  vues  qu'il  est  intéressant  de  rappeler  en  face  d»  événements 
actuels,  mettent  en  évidence  la  nécessité  pour  l'Europe  occidentale 
de  se  garantir  contre  le  slavismc,  de  maintenir  une  barri'-re  contre  set 
entreprises,  ce  qui  aurait  dû  suffire  à  faire  comprendre  pourquoi 
l'italie,  malgré  les  affinités  que  montrent  les  Slaves  du  sud  et  les 
sympathies  qu'ils  se  sont  acquises, et,  bien  qu'elle  n'eût  par  conséquent 
rien  à  redouter  directement,  tenait  si  fermement  et  avec  raison  à 
la  f>ossession  de  Fiume,  et  on  voit  que  la  seule  politique,  que  nouft 
puissions  suivre  est  de  soutenir  dans  leurs  revendications  et  d'aider 
les  peuples  allogènes  qui,  ayant  souffert  du  slavisrae,  surtout  sous 
la  forme  impérialiste  panrusse  qu'il  a  revêtue  et  qu'il  entend  repreadre, 
veulent  s'en  libérer  et  se  sont  tournés  vers  nous. 

yum  jçtQ. 
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